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Avertissement 
La présente évaluation a été réalisée à la demande du F3E et de Planète Urgence. 
 
Toutefois, les analyses et commentaires développés n'engagent que leurs auteurs et ne 
constituent pas une position officielle de ces organismes. 
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Partie n°1 – Cadrage et référentiel 

A.) LE CADRE DE L’EVALUATION 

A.1. CONTEXTE ET CHAMP D’ETUDE 
Planète Urgence est une ONG engagée depuis huit ans dans des actions de développement 
auprès des populations de pays en développement.  
 
À partir de 2004, Planète Urgence (PU) a été cofinancée par le Ministère des Affaires 
étrangères et européennes (MAEE) sur une ligne budgétaire dédiée à l’éducation au 
développement1. Ce cofinancement correspond à un ensemble d’actions qui s’inscrivent 
dans une volonté d’Education au Développement pour PU. En effet, d’après PU, « notre 
planète vit au rythme des interactions entre le Nord et le Sud. Aussi, agir sur le terrain pour 
aider les populations à façonner leur avenir, à s’adapter aux bouleversements liés à la 
transformation de leur environnement dans un contexte de mondialisation économique et de 
réchauffement climatique est essentiel. Cette action ne peut prendre sa pleine mesure sans 
un travail sur les mentalités et les comportements au Nord. »2

a) L’ORIGINE DE LA DEMARCHE D’EVALUATION 
Cette évaluation correspond à une demande habituelle du MAEE pour toute ONG financée 
depuis plusieurs années par des fonds publics. 
 
Par ailleurs, cette demande va aussi dans le sens de la volonté de Planète Urgence de 
bénéficier d’un regard extérieur sur ses partenariats avec les entreprises, afin d’améliorer sa 
stratégie globale d’Education Au Développement (EAD), de préciser le lien entre « congé 
solidaire » et politique de ressources humaines des entreprises partenaires, de permettre 
une meilleure compréhension de ses actions de la part du MAEE, et enfin d’envisager une 
auto-évaluation à l’avenir.  
 

b) LE CHAMP DE L’EVALUATION 
Il s’agit d’évaluer les impacts directs et indirects des actions d’EAD auprès des salariés 
d’entreprise et de leur entourage ; de mieux comprendre en quoi le congé solidaire peut être 
un outil de ressources humaines et donc de motivation des salariés ; et in fine de savoir si le 
congé solidaire permet de changer le regard des entreprises sur les pays en développement. 
 
Pour précision, il ne s’agit pas d’une évaluation des projets menés dans les pays en 
développement par Planète Urgence et ses partenaires. 

1 Un cofinancement a été obtenu en 2004, 2006 et 2007. 
2 TdR de l’évaluation – P2. 
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A.2. PRESENTATION DE LA METHODOLOGIE SUIVIE 

a) LA METHODOLOGIE PROPOSEE 
Le présent rapport vise à apporter les réponses aux questions évaluatives posées par 
Planète Urgence3 sur la base de la méthodologie suivante : 
 

- une analyse documentaire :  
o Une première analyse a été réalisée à partir des documents fournis par 

Planète Urgence 
o Ensuite, l’attribution d’un code d’accès a permis à un évaluateur de consulter 

les documents disponibles sur l’Intranet, pour les volontaires. 
 

- un questionnaire administré par Internet à des anciens volontaires (a priori partis 
grâce à leur entreprise) qui a donné lieu à un traitement statistique. 

 
- une quarantaine d’entretiens bilatéraux (Cf. Liste en annexe) sur la base d’une grille 

de questions adaptées à chaque public. Ces entretiens ont concerné :  
o Les anciens volontaires4

o Les volontaires actuels (en cours de départ)5

o Des entreprises, fondations d’entreprise et comités d’entreprise partenaires 
de PU6

o Des chargés de mission de Planète Urgence 
o Des structures partenaires dans 4 pays7

o Des acteurs potentiellement intéressés par le dispositif.8

3 Voir Termes de références en Annexes 
4 A partir d‘une liste d’une quarantaine d’anciens volontaires proposés par PU, les évaluateurs ont pu 
interroger 16 anciens volontaires par téléphone. Ces personnes sont représentatives des volontaires 
de PU (de 28 à 65 ans, hommes et femmes, partis entre 1 et 3 fois, …). Une présence significative 
d’Ambassadeurs de PU (8) parmi cet échantillon a permi de mieux explorer ce programme. 
5 4 à 5 volontaires ont été rapidement interrogés au cours des sessions PREDEP auxquels les 
évaluateurs ont participé. 
6 A partir d‘une liste proposée par PU des responsables du congé solidaire au sein de ses partenaires 
les plus significatifs (en terme de volontaires financés, d’ancienneté du partenariat, du dynamisme du 
partenariat, d’implication dans le partenariat, et de spécificité du partenariat), les évaluateurs ont 
choisi de réaliser un entretien (dont quatre en face à face et onze par téléphone) avec les 
responsables de dix entreprises, deux fondations d’entreprise et trois comités d’entreprise. Cette 
répartition nous semblait représentative des types de partenaires de PU. Lors des entretiens, une des 
entreprises a expliqué que le partenariat avec PU était en fait géré par sa fondation. 
Au final, le panel est donc de neuf entreprises, trois fondations d'entreprise et trois comités 
d'entreprise. 
7 Les partenaires au Sud interrogés ont été proposés par PU. Les cinq personnes interrogées sont 
très diverses : 3 représentants africains, Mamadou Soumaré de l’Assemblée permanente des 
Chambres de Métier du Mali, travaillant avec PU depuis avril 2001 au Mali - premier pays 
d’intervention de PU en 1999 (plus de 700 volontaires reçus).; le représentant au Bénin – A Abalo, 
partenaire de PU depuis 2005, responsable d’une ONG locale (Actions et Développement) ; et M. 
Honla, Directeur de la structure Agrotour, qui a débuté un partenariat en 2006 avec PU au Cameroun. 
Ce panel est complété par Mme Peltier, responsable d’une Alliance Française à Madagascar, qui a 
apporté un autre regard sur l’action de PU, en tant que française et responsable administrative d’une 
structure institutionnelle culturelle et éducative. Cette personne a reçu 26 volontaires entre 2007 et 
2008. Enfin, M. Druet qui, après avoir mené 3 missions avec PU, a été sollicité par l’association pour 
une mission d’un an au Mali en vue de développer un programme de reforestation. Il permet d’aborder 
l’organisation des missions sur leur volet immersion et EAD. 
8 Nous avons notamment interrogé trois formateurs d’ADECOOP (partenaire important du volet 
formation de PU), deux responsables du MAE, deux responsables d’EDUCASOL (réseau français 
d’ONG agissant dans le domaine de l’éducation au développement en France et auprès duquel PU a 
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- la participation à deux formations PREDEP 
- la participation à une réunion avec des entreprises, fondations d’entreprise et comités 

d’entreprise partenaires de PU 
- trois réunions avec des salariés de PU. 

 
L’ensemble des démarches a fait l’objet d’une information régulière auprès de Planète 
Urgence. 
 

b) DEBAT SUR LE CONCEPT D’EAD ET DIFFICULTE A FORMULER UNE « SITUATION DE 
REFERENCE » 

L’une des principales questions débattues au cours de l’évaluation au sein du comité de 
pilotage a porté sur le concept d’EAD. Afin de travailler sur des données précises, les 
évaluateurs ont donc réalisé un travail de construction d’un référentiel. La multiplicité des 
impacts possibles, la diversité des parcours personnels, la difficulté à partager une même 
définition de termes qui sont parfois des termes valises, ont pu générer des 
incompréhensions et des blocages dans la dynamique évaluative. 
Ces difficultés expliquent la nécessaire précision souhaitée par les évaluateurs dans les 
citations proposées. 

 
Au-delà de ces termes (« EAD », « EDD », « EAD SI », « sensibilisation », « interculturel », 
« changement », « évolution des mentalités et des comportements ») et de quatre 
indicateurs présentés dans la demande au MAEE9, les évaluateurs n’ont pas pu 
précisément, dans un premier temps, identifier une description des « changements » 
attendus par PU et reconstituer ainsi une « situation de référence » comme demandé dans 
les termes de référence. 
 

c) LA QUALIFICATION DES PARTENARIATS DES ONG AVEC DES ENTREPRISES.
Pour questionner les activités de PU vis-à-vis des entreprises, les évaluateurs se sont basés 
sur cinq grands types de partenariats entre ONG et entreprises dans le domaine de la 
solidarité internationale, et notamment ceux qui impliquent une sensibilisation du milieu de 
l’entreprise à la solidarité internationale : 
 

- Le mécénat  
o Des entreprises, fondations d’entreprise et comités d’entreprise financent des 

actions de terrain menées par des ONG (Action contre la Faim, Aide et 
Action, AVSF, Plan…) dans un contexte de développement (appui à la 
scolarisation, projets agricoles…) ou d’urgence (catastrophes naturelles, 
fourniture de médicaments, aide alimentaire…). 

 
- Le produit partage 

o Des entreprises reversent à une ONG (Handicap International, Secours 
populaire…) une partie de la somme perçue par la vente d’un produit ou d’un 
service. 

 

déposé une candidature d’adhésion en 2008), un responsable des questions de solidarité 
internationale à la CFDT.  
9 Cf ci-après 
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- Le congé solidaire 
o Des ONG (Planète Urgence, AFVP, Coup de pouce humanitaire…) proposent 

à des entreprises, fondations d’entreprise et comités d’entreprise de financer 
le départ de certains de leurs salariés pour une mission de solidarité 
internationale de deux à trois semaines dans un pays en développement. Le 
congé solidaire est un moyen pour le volontaire, à son retour, de 
témoigner auprès de ses collègues de sa mission de solidarité 
internationale.

- Le commerce équitable et le tourisme solidaire 
o Des ONG (Max Havelaar, Artisans du Monde, CCFD, Tourisme et 

développement solidaires…) proposent aux entreprises et aux comités 
d’entreprise d’acheter des produits issus du commerce équitable ou des 
voyages solidaires, et font de la sensibilisation à la solidarité 
internationale par ce biais.

- Le partenariat stratégique 
o Des entreprises décident d’être accompagnées par des ONG (Amnesty 

International, Care, FIDH…) pour les aider à limiter les impacts négatifs de 
leur activité économique dans les pays en développement, et sensibiliser 
leurs salariés à des enjeux de solidarité internationale.

d) QUESTIONS SUR LES ECHANTILLONS 
Plusieurs limites sont à signaler à ce travail. 
 
Les délais initialement fixés10 nous ont obligés à diffuser un questionnaire administré par 
Internet dès les premières semaines, qui permet certes de faire ressortir un mouvement, des 
évolutions, mais sans pouvoir en préciser suffisamment tous les contours. Les entretiens ont 
pu permettre d’aller plus avant dans ces précisions, mais de manière individuelle. Ce 
manque de précisions nous a handicapés dans l’analyse de la démarche pédagogique. 
 
Concernant l’échantillonnage, il est difficile de définir une notion de représentativité :  

- En ce qui concerne les entreprises, les comités d’entreprise et les fondations 
d’entreprise partenaires de PU, il a été impossible aux évaluateurs d’en retenir une 
représentation statistique. Par conséquent, les évaluateurs ont tenu compte des 
recommandations de PU quant aux partenaires susceptibles de leur répondre, et ont 
choisi d’interroger des organisations parmi les plus engagées, tout en recherchant 
une diversité dans leur typologie (entreprises, comités d’entreprise, fondations 
d’entreprise) ; 

- l’absence d’entretiens avec des membres du conseil d’administration de PU (hors 
comités de pilotage de restitution) peut être pointée. Les évaluateurs n’ont en effet 
pas sollicité les membres du CA. Ils ont considéré que les entretiens, notamment 
avec le directeur, permettaient d’avoir la vision stratégique de l’association et ont 
orienté leur temps d’entretiens vers d’autres personnes ; 

- du fait du nombre de volontaires concernés (plus de 1300) et dans l’impossibilité de 
faire un lien entre les réponses au questionnaire et la sélection (anonymat et délais), 
le choix des anciens volontaires à interroger a été laissé à l’appréciation du PU. Il a 
toutefois été ensuite validé comme suffisamment pertinent (au regard de la diversité 
de l’âge, du nombre de missions, de leurs thématiques, …). La forte présence de 
personnes inscrites dans le programme « Ambassadeurs de PU » a renforcé l’intérêt 
des entretiens sur ce volet. 

 

10 Cette évaluation était dans un premier temps sollicité dans la perspective d’une négociation avec le 
MAE pour une subvention en 2008. 



Evaluation externe des actions d’EAD menées en direction des entreprises et des salariés d’entreprises par Planète Urgence 
Rapport final 

Ag. COOP DEC Conseil / Relations d’Utilité publique  janvier 2009 - Page 10 sur 79 

e) DEMARCHE DES EVALUATEURS 
À partir de l’étude du vécu des volontaires et des entretiens avec les partenaires de PU, 
nous avons donc essayé de formaliser les impacts de l’action de PU sur les volontaires et les 
entreprises. Cette phase aurait mérité un travail plus fin, en amont, dans la détermination de 
la précision recherchée.  
 
Dans un dernier temps, l’étude des différentes actions de PU nous permet de dégager les 
forces et faiblesses du dispositif actuel pour envisager un certain nombre de 
recommandations. 
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B.) PRESENTATION DE NOTRE CADRE D‘ANALYSE 

B.1. LE REFERENTIEL EUROPEEN DE L’EDUCATION AU DEVELOPPEMENT ET 
D’EDUCASOL 

Pour construire leur référentiel d’étude, les évaluateurs se réfèrent à différents acteurs clés 
de cette démarche, fortement soutenus par le MAEE, notamment EDUCASOL11.

EDUCASOL, plateforme des ONG engagées sur ce champ définit l’EAD comme ceci :  
 

L’Education au Développement et à la solidarité internationale a pour finalité le 
changement des mentalités et des comportements de chacun dans le but de 
contribuer individuellement et collectivement à la construction d’un monde juste, 
solidaire et durable. 
Pour cela, elle a pour objectif de favoriser :  
 

- la compréhension des mécanismes d’interdépendance et d’exclusion dans 
le monde 

- la prise de conscience de l’importance de la solidarité internationale 
comme facteur de changement social, 

- l’action pour la construction d’un monde solidaire. 
 

Elle informe non seulement sur les causes de la pauvreté et du mal-développement, 
 mais elle éveille également l’esprit critique des citoyens et présente des alternatives 
 et des propositions d’engagement accessibles à chacun". 

 
Au plan européen, les actions de sensibilisation sont soutenues dans le cadre suivant :  
 

La Communauté cofinance aussi avec des ONG européennes, définies à l’article 3, des 
actions de sensibilisation et d’information de l’opinion publique européenne aux 
problèmes de développement dans les pays en développement et dans les relations 
entre ces pays et les pays industrialisés. Ces actions, proposées par les ONG 
européennes, ont pour objectif la mobilisation du public européen en faveur du 
développement, de stratégies et d’actions ayant un impact positif sur les populations 
des pays en développement.12 

Deux champs d’études apparaissent, dans les différentes définitions :  
 

l’information et le changement en terme d’attitudes et de comportements qui sont 
proposés  

 la démarche pédagogique réfléchie par la structure qui s’engage dans un projet 
d’EAD. 

 

11 Cette charte nous semble pertinente pour PU : La charte d’EDUCASOL est reprise par PU dans la 
mallette pédagogique des « Ambassadeurs de Planète Urgence » et PU a sollicité une adhésion à ce 
réseau. 
12 Règlement (CE) No 1658/98 du Conseil du 17 juillet 1998 relatif au cofinancement avec les 
organisations non gouvernementales de développement (ONG) européennes d’actions dans les 
domaines intéressant les pays en développement. 
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a) L’INFORMATION ET LE CHANGEMENT EN TERME D’ATTITUDES ET DE COMPORTEMENTS QUI 
SONT PROPOSES 

o Quel est le changement visé par l’organisme qui souhaite proposer un projet 
d’EAD ? au-delà de la « dynamique de changement » qui doit être invoquée, 
l’organisme précise alors les points qu’il souhaite voir évoluer pour sa cible et 
les nouveaux savoirs et comportements qu’il souhaite transmettre. Ces 
savoirs et comportements se positionnement selon deux axes principaux :  

 
� la connaissance du Sud : connaissances culturelles, sociales, 

économiques… Celles-ci portent sur les situations des populations 
rencontrées. 

� Les interactions Nord/Sud : au-delà de la situation des populations 
rencontrées, cet apprentissage vise à la compréhension, l’analyse, la 
critique des mécanismes qui régissent notre société globalisée et 
singulièrement les relations économiques, politiques, culturelles et 
sociales entre les différents acteurs internationaux (pays, entreprises 
multinationales, institutions internationales, organisations de citoyens, 
de travailleurs, …). L’interdépendance signifie que « le développement 
n’est pas un phénomène qui se produit uniquement ou isolément dans 
« le Sud », à l’écart de nos localités et de nos sociétés 
européennes »13. Cela interpelle directement nos activités 
quotidiennes, citoyennes et professionnelles. 

 
o Dans le cadre du consensus européen14, il est indiqué: « les efforts de 

sensibilisation et d’EAD qui produisent un impact durable sur la population 
s’appuient généralement sur un dialogue entre citoyens européens et citoyens 
des pays du Sud et, ce faisant, ne se focalisent pas sur des problèmes dits 
« du Sud » mais abordent des préoccupations touchant à des expériences 
partagées et à une humanité commune au Nord et au Sud. »

o Enfin, au-delà des savoirs, l’exercice concret de cette citoyenneté doit être 
proposé (« l’EAD présente des alternatives et des propositions d’engagement 
accessibles à chacun".). Cela passe par la participation et l’engagement, par 
des « gestes » particuliers qui peuvent être plus ou moins formalisés. On 
retrouve cette dimension dans les dynamiques d’éducation au développement 
durable ou à l’environnement, au travers de la promotion « d’Eco-gestes », 
liste de comportements importants à mettre en œuvre pour faire évoluer les 
habitudes en terme de protection de l’environnement. Pour la solidarité, cette 
pratique reste toutefois faiblement développée par les ONG. On peut toutefois 
se référer au discours de la Semaine de la Solidarité internationale qui 
propose une série de « gestes de solidarité internationale »: « Des gestes de 
solidarité internationale, tout le monde en fait plus ou moins sans le savoir. Et 
vous, quel est votre truc ? »15 

13 Le Consensus européen pour le développement est une démarche initiée en 2005 par le Conseil de 
l’Unio Européenne, la commission et le parlement européen.Le document concernant « le rôle de la 
sensibilisation et de l’éducation » a été rédigé par un large éventail d’organisations et d’institutions 
concernée, notamment Concord, le CCRE, , le Centre Nord Sud, …– pt 19. 
14 Consensus européen pour le développement : le rôle de la sensibilisation et de l’éducation.- pt 6 
15 Site de la Semaine de la solidarité internationale 2008 - 
http://www.lasemaine.org/spip.php?rubrique9 
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• Agir pour l’environnement : En vivant quotidiennement en faveur 
de l’environnement (tri des déchets, économies d’énergie, 
déplacements à vélo...), vous participez au respect de la planète, 
pour un développement durable. 

• Consommer responsable : En consommant avec plus d’exigences 
sur la provenance et la fabrication des produits, vous favorisez le 
respect des droits à la santé, au logement, à l’éducation, au travail... 
et assurez une rémunération plus juste des producteurs locaux. 

• Epargner solidaire : Placements éthiques, sociétés de capital-risque 
solidaires, banques alternatives : il existe un circuit de finances 
solidaires qui vous permet de garantir l’éthique de vos placements ou 
de soutenir des projets dans les pays en développement. 

• Faire un don : C’est un geste de solidarité pour soutenir des 
organismes qui défendent une cause à laquelle vous souhaitez 
participer. 

• Parrainer un enfant ou une classe : le parrainage, contrairement au 
don ponctuel, est un engagement à long terme qui permet de soutenir 
un enfant ou une classe pendant plusieurs années. 

• S’informer : Vous voulez mieux comprendre le sens du monde, 
forger votre propre opinion : n’hésitez pas à chercher vous même 
l’information, à échanger ou confronter vos idées, connaissances et 
expériences. 

• Voyager autrement : en faisant le choix de respecter la culture et 
l’environnement des pays que vous visitez, en partageant des 
moments de vie avec les habitants, vous favorisez le développement 
à long terme de ces pays. 

• Partager ses compétences, son temps... (congé solidaire, 
bénévolats, …). 

• Relayer une campagne d’opinion en interpellant les décideurs 
politiques ou économiques. 

 
o Les ONG peuvent soit choisir un ou plusieurs axes particuliers spécifiques, 

soit déclencher une mobilisation et proposer une traduction en actes concrets 
plus vastes, à la libre appréciation du citoyen. 

 

b) LA DEMARCHE PEDAGOGIQUE REFLECHIE PAR LA STRUCTURE QUI S’ENGAGE DANS UN 
PROJET D’EDUCATION AU DEVELOPPEMENT 

o Cette démarche vise à construire les différentes actions et leurs objectifs, 
ainsi que leur articulation qui permet de démontrer la progression que 
souhaite obtenir l’organisme, dans l’évolution des savoirs, savoir-faire et 
savoir-être du public, de la « cible » du projet. 

 
o Cette construction pédagogique d’après EDUCASOL :  
 

� s’appuie sur une démarche pédagogique participative, interactive et 
réflexive. 

� part des représentations mentales des participants. 
� vise des objectifs de savoir, savoir-faire et d’attitude (en particulier en 

favorisant l’esprit critique). 
� s’appuie sur une pédagogie adaptée à la diversité des publics. 
� intègre des méthodes d’évaluation selon des critères de pertinence, de 

cohérence, d’efficacité, d’efficience et de démultiplication. 
 



Evaluation externe des actions d’EAD menées en direction des entreprises et des salariés d’entreprises par Planète Urgence 
Rapport final 

Ag. COOP DEC Conseil / Relations d’Utilité publique  janvier 2009 - Page 14 sur 79 

o Toutefois, l’évaluation de l’Education au Développement est délicate comme 
l’exprime EDUCASOL dans une récente étude « des objectifs assignés à 
l’action d’EAD » : « Est-on dans une démarche de «sensibilisation» aux 
enjeux de la solidarité internationale ou d’«éducation» avec la définition 
préalable d’objectifs pédagogiques en direction des publics cibles? Souvent, 
en particulier pour les actions menées auprès du grand public, les résultats de 
l’action sont appréhendés à partir d’indicateurs de réussite quantitatifs ou 
qualitatifs qui ressortent de manière dispersée des commentaires des 
participants dans le cadre d’évaluations «à chaud». (…) Les acteurs se 
situent dans une logique de bilan plutôt que d’évaluation. »16 « Même lorsque 
des objectifs précis ont été définis, il n’en reste pas moins que les acteurs se 
heurtent à la difficulté de mesurer si oui ou non ils ont été atteints. 
Changement des représentations, des comportements, ou tout au moins des 
perceptions… Acquisition de connaissances, de compétences ou de 
nouveaux savoir-faire… C’est bien là toute la difficulté de mesurer « l’impact » 
d’une action éducative ! »

c) SENSIBILISATION OU RELATIONS PUBLIQUES 
De manière cohérente avec cette construction, un changement important est à noter dans 
les pratiques associatives : il correspond à un changement de positionnement dans le 
rapport au grand public, où celui-ci n’est plus uniquement une cible pour la collecte de fonds, 
mais bien un public à sensibiliser, à faire évoluer. 
La charte de la Semaine de la Solidarité internationale traduit ceci en caractérisant les 
actions de sensibilisation de la manière suivante :  
 

1 - Porter des messages en accord avec les valeurs de la Semaine de la solidarité 
internationale 
2 - Sensibiliser de manière explicite et pédagogique aux enjeux de la solidarité et de 
la coopération internationales. 
3 - Inciter les participants à devenir des citoyens actifs et solidaires en leur proposant 
des pistes d’actions concrètes pour agir en faveur de la solidarité internationale 
4 - Ne pas utiliser de clichés misérabilistes 

- en préservant la dignité humaine : " Les illustrations ne doivent pas exploiter 
abusivement l’image de la détresse humaine. La dignité des personnes 
représentées doit être respectée, quel que soit le lieu géographique de 
diffusion." (extrait de la Charte de Déontologie du Comité de la Charte - 
www.comitecharte.org) 
- en présentant la réalité sous tous ses aspects, au-delà des lieux communs, 
des clichés, des préjugés et stéréotypes qui sont généralement véhiculés sur 
les pays du Sud ou sur les relations entre le Nord et le Sud 
- en mettant en valeur des expériences positives au Sud et à l’Est, en 
particulier les initiatives émanant des acteurs de ces pays 

5 - Ne pas avoir comme objectif principal la collecte de fonds* ou toute autre forme de 
collecte. La participation aux frais ou la vente peuvent toutefois être utilisées si elle se 
limite à n’être qu’un moyen pour financer tout ou partie de l’action locale dans le 
cadre de la Semaine de la solidarité internationale 
6 - Faire l’objet d’un compte rendu mis à la disposition de tous les acteurs. 

 

16 Comment les acteurs évaluent-ils leurs actions d‘EAD-SI ? Exemples de pratiques 
http://www.EDUCASOL.org/IMG/pdf/EDUCASOL.pdf - p5. 
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Le Consensus européen réaffirme pour sa part :  
 

- « Pas de relations publiques » - « Afin de dissiper le moindre doute, la 
sensibilisation et l’EAD n’ont rien à voir avec les activités qui promeuvent ou 
encouragent le soutien public en faveur d’efforts de développement en tant que tels 
ou pour des organisations ou des institutions spécifiques. Il ne s’agit pas d’opération 
de charité, de publicités en faveur d’organisations ni de relations publiques ».17

Il apparaît important, dans les actions de sensibilisation et d’EAD, de bien distinguer les deux 
points18.

B.2. EDUCATION AU DEVELOPPEMENT ET A LA SOLIDARITE INTERNATIONALE (EAD-SI) 
ET EDUCATION A L’ENVIRONNEMENT VERS UN DEVELOPPEMENT DURABLE (EEDD) 

L’Education Au Développement et à la Solidarité Internationale (EAD-SI), l’Education à la 
Paix et l’Education à l’Environnement et au Développement Durable sont trois orientations 
anciennes et souvent parallèles dans la mobilisation des citoyens pour un autre 
développement : 
 

- L’éducation au développement (EAD) et à la solidarité internationale (EAD-SI) 
au Nord est l’un des objectifs essentiels des ONG de développement et de solidarité 
internationale, depuis les années 70. En 2004, des ONG françaises ont créé la plate-
forme EDUCASOL, qui regroupe des associations, des collectifs et des campagnes. 
Au niveau européen, EDUCASOL s’articule avec le collectif des ONG européennes 
CONCORD, son Forum Education au développement et le projet DEEEP 
(Development Education Exchange in Europe Project). 

 
- L’éducation à la paix et à la résolution non-violente des conflits est, elle aussi, 

une démarche ancienne de l’éducation populaire, et a donné lieu à la création de 
nombreux outils et démarches spécifiques de formation et d’éducation. Les Nations 
Unies ont décidé la mise en oeuvre en 2001-2010 de la Décennie internationale de 
promotion d’une culture de la non-violence et de la paix, au profit des enfants du 
monde. Un collectif français pour la Décennie regroupe une partie des associations 
françaises d’éducation à la Paix. 

 
- De son côté, l’Education relative à l’Environnement (ErE), démarche globale 

également appelée éducation à l’environnement, s’organise en France via différents 
réseaux : Réseau Ecole et Nature, GRAINE, Amis de Circée, Réseau francophone 
des acteurs de l’éducation à l’environnement et processus Planet’Ere… Le Sommet 
mondial du développement durable en 2002 a relancé l’objectif d’éducation au (ou 
"vers un") développement durable (EDD) qui figurait dans le chapitre 36 de 
l’agenda 21 de Rio, mais n’avait pas réellement été mis en pratique. Figurant parmi 
les engagements de la Stratégie nationale française de développement durable 
(SNDD, 2003-2008) cet objectif s’est traduit en France par la démarche de 
« l’Education à l’environnement vers un Développement Durable » (EEDD). Le 
Collectif des associations d’éducation à l’environnement s’est ainsi transformé en 
Collectif français pour l’éducation à l’environnement vers un développement durable 
(CFEEDD). 

 

17 Consensus européen pour le développement : le rôle de la sensibilisation et de l’éducation. pt 23. 
18 Principalement pour éviter que l’impact, sur le public, ne se limite à un don ponctuel. 
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Sans chercher à hiérarchiser les différentes démarches, nous pouvons remarquer que la 
différence principale relève sans doute du champ d’interpellation et des objectifs de 
changement : l’EAD-SI est plus précisément orientée sur le sujet « des interdépendances 
Nord-Sud » et sur les actes au Nord qui ont un lien direct (et principal) au Sud (commerce 
inéquitable, contraintes sur les déplacements humains, …) . l’EEDD est plus globale, les 
actes au Nord ont un impact sur l’ensemble de la planète (même si l’impact peut être plus 
important pour le Sud – ex de la biodiversité ou du réchauffement climatique). 
 

Dans le cadre de cette évaluation, nous chercherons à utiliser ces distinctions dans les 
différents impacts mesurés et comportements nouveaux ou renforcés. 
 
Un débat est intervenu à plusieurs reprises au cours de l’évaluation sur l’intégration possible 
des démarches d’EEDD dans une démarche d’EAD. Au sein des termes de référence, il 
nous semble que PU indique que cette démarche est parallèle à ses actions d’EAD :  

- « La question de la lutte contre le réchauffement climatique s’est imposée comme un 
volet parallèle aux actions de développement et d’éducation au développement mise 
en œuvre par l’association, notamment par la création d’un espace web dédié 
(www.urgence-climat.org), la mise en œuvre de 2 projets de reforestation (intégrant 
des logiques de développement local, au Mali et en Indonésie) et d’actions 
complémentaires en direction des entreprises, sollicitées en vue de financer la 
réalisation de ces programmes (mécénat ou compensation des émissions de co²). »19

Dans ce cadre, les évaluateurs ont tenu à distinguer, autant que faire se peut, les démarches 
(même si celles-ci peuvent s’entretenir et se renforcer). 
 

19 TdR de l’évaluation : §1.2.2 
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Partie n°2 – PU, l’Education au Développement et ses bénéficiaires 

A.) LA QUESTION DE L’EDUCATION AU DEVELOPPEMENT A PU 
 
Il est communément admis que les ONG oeuvrant dans la solidarité internationale peuvent 
se doter de trois missions. Celles-ci sont résumées ainsi par l’ancien président de 
Coordination Sud et le président d’ABONG (plate-forme des ONG brésiliennes) en ces 
termes :  

« La situation de près des trois quarts de l’humanité qui vivent dans les continents du 
Sud du monde est inacceptable. Il n’y a donc pas lieu de l’accepter. C’est ce constat 
tout simple que partagent les associations de solidarité internationale. Ce refus de 
l’inacceptable se manifeste d’abord par une volonté d’agir au plus près des réalités et 
des acteurs concernés. Mais cette première mission en a entraîné deux autres : le 
souhait de rapprocher des citoyens ou des associations de nos pays et des 
partenaires des pays du Sud, et le besoin d’analyser les règles du jeu international et 
de les faire évoluer vers plus d’équité. 

Ces trois missions d’action locale, de renforcement des liens Nord-Sud et de 
plaidoyer pour des règles plus équitables sont étroitement liées. 20 » 

Dans les termes de référence de cette évaluation, PU présente son ambition en ces termes : 
« Renforcer les capacités des acteurs de terrain au Sud et faire évoluer les mentalités et les 
comportements de chacun pour construire un monde plus solidaire et durable, telle est 
l’ambition de Planète Urgence depuis sa création »21.

Si, comme le précise cette déclaration, PU est engagée sur deux axes (l’appui au Sud et 
l’EAD au Nord) ; ces deux axes d’actions non pas été formalisés de la même manière dès 
les débuts de l’action de PU.  
 

A.1. UNE ONG DE TERRAIN AVEC DES PRINCIPES LIES A LA SENSIBILISATION 

Il nous a été, à plusieurs reprises, précisé par les salariés rencontrés, que « Planète 
Urgence est avant tout une ONG de développement et non d’Education au 
Développement ». Ceci est d’ailleurs énoncé dans le rapport d’activité 2004 qui présente « le 
choix de Planète Urgence d‘être essentiellement un acteur de terrain. ».  

a) LE CONCEPT DU CONGE SOLIDAIRE : UN PARTENARIAT SOLIDAIRE 

Planète Urgence s’est créée en 1999 (sous le nom de Congé solidaire à l’époque) afin de 
permettre à des citoyens de s’impliquer dans des actions de solidarité internationale et de 
développement en leur offrant la possibilité de partir dans un pays en développement pour 
réaliser une mission de renforcement des capacités, au sein d’une structure partenaire, 
pendant une période correspondant à quelques semaines de vacances en France.  
 

20 Rôle des ONG dans le débat public et les négociations internationales– Eléments pour la définition 
d’une « diplomatie non gouvernementale », Henri Rouillé d’Orfeuil (Coordination SUD) et Jorge 
Eduardo Durão (ABONG) –Site Web de Coordination Sud- 
http://www.coordinationsud.org/spip.php?article282
21 Présentation de l’objectif de l’action d’EAD – p4 des termes de référence de l’évaluation. 
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La particularité et l’originalité de la démarche a été de s’adresser, non pas aux jeunes (pour 
lesquels les chantiers de jeunes existent depuis longtemps), aux étudiants (on dénombre de 
très nombreuses associations étudiantes menant des projets de SI22) ou à des professions 
spécifiques (personnel médical, logisticiens, …), mais à des salariés d’entreprises et aux 
entreprises (notamment en terme de financement).  
 

b) MOBILISER DE NOUVEAUX CITOYENS SUR LE CHAMP DE LA SOLIDARITE INTERNATIONALE 

L’enjeu était de proposer une action concrète aux personnes désireuses de donner de leur 
temps pour un projet de solidarité internationale et une rencontre interculturelle, mais pour 
lesquelles aucune modalité d’intervention de ce type n’existait auparavant.  
Devenue Planète Urgence en 2004, l’association a permis de faire entrer l’expression 
« congé solidaire » dans le vocabulaire commun. Elle a développé ses relations avec les 
entreprises, fondations d’entreprise et comités d’entreprise qui ont ainsi permis le départ de 
près de 190 salariés en 2004 et de 360 en 200723.
Parallèlement aux salariés d’entreprise, Planète Urgence a également ouvert le congé 
solidaire au grand public (retraités, salariés dont le départ n’est pas financé par 
l’entreprise…) en 2004. A ce titre, c'est près de 200 personnes en 2004 et plus de 300 en 
2007 qui sont partis avec l’association. 
En 2004, Planète Urgence a souhaité élargir son action en intégrant les enjeux 
environnementaux et en particulier la lutte contre le changement climatique et la préservation 
de la faune et de la flore, en parallèle des actions de développement mises en œuvre par 
l’association. 
 
Le concept proposé permet la réunion de trois acteurs, une ONG, un employeur 
(entreprise, collectivité …) ou un comité d’entreprise et un salarié, volontaire bénévole, au 
profit d’une action de terrain concrète en terme de solidarité internationale.  
 
Au-delà de l’action de terrain, si la position d’ONG de plaidoyer est refusée par PU24,
l’engagement à agir sur un renforcement des liens Nord/Sud apparaît au fur et à mesure 
dans les discours de PU. 
 

A.2. UN AXE DE SENSIBILISATION PRESENT DES LE DEBUT 

Pour PU, dès le lancement de l’initiative :  
 

- il y a une volonté de « provoquer un échange » entre les populations appuyées et les 
volontaires et d’apporter une « rencontre interculturelle » 

 
- l’association entend développer des actions d’éducation au développement dans 

l’entreprise et pour l’entreprise et l’ensemble de ses collaborateurs25.

22 Cf. le réseau Animafac ou Etudiants et Développement 
23 Planète Urgence donne sur son site, fin décembre 2008, le nombre de 3436 volontaires. 
24 « Planète Urgence est une organisation essentiellement tournée vers l’action de terrain. Nous ne 
sommes pas une ONG de plaidoyer ». Dossier de presse 2007, page 2. 
25 Comme indiqué dans la demande de subvention au MAE en 2004. 
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L’EAD repose ainsi sur trois postulats de PU :  
 

1) participant à une action concrète sur le terrain, le volontaire « bénéficie ainsi d’une 
formation pratique portant sur les problématiques du développement. »26

2) « A leur retour, ils apportent au sein de leur entourage et de leur entreprise une 
information plus juste sur des questions relatives au développement et à la solidarité 
internationale. »27

3) Les entreprises, participant au projet, réalisent une action d’EAD. « Le Congé 
Solidaire est un outil très efficace pour changer la culture des entreprises, en les 
aidant à franchir un certain nombre d’étapes, dans le cadre d’un véritable « 
processus d’engagement » »28.

La traduction opérationnelle de ces postulats est : 
 

- de proposer au plus grand nombre, de manière la plus simple qui soit, la possibilité 
d’une expérience dans un pays en développement 

- de renforcer l’effet d’ouverture et de sensibilisation par un effet de capillarité au sein 
des réseaux des acteurs mobilisés (que ce soit l’entreprise ou les volontaires).  

- de mobiliser les personnes par l’intermédiaire de l’entreprise. 
 

A.3. UN « PROJET D’EDUCATION AU DEVELOPPEMENT » QUI EST DE PLUS EN PLUS 
PRESENT 

PU doit préciser certains de ses objectifs d’EAD à partir de 2004 car l’association sollicite, 
auprès du MAEE, une subvention sur projet. Le MAEE propose à PU d’émarger sur la ligne 
budgétaire EAD. 
 
PU rédige alors un dossier de projet dans ce cadre, en rapport avec le formulaire spécifique. 
Le projet est intitulé « Congé Solidaire, un projet d’Education au Développement et 
d’échanges interculturels au cœur des entreprises européennes ».

Ce volet est aussi de plus en plus présent dans les documents de PU, notamment dans ses 
rapports d’activités. 

a) L’USAGE DE L’EXPRESSION « EDUCATION AU DEVELOPPEMENT » DE LA PART DE PU 
Au cours des différents rapports d’activités et des demandes de financements au MAEE, les 
évaluateurs ont tenté de retracer l’usage des termes, concernant l’EAD29 :  
 

- « (…) Donner, c’est toujours possible, mais partir c’est tout un processus qui 
commence par une véritable éducation au développement et à l’environnement. 
Le rôle de PU, c’est avant tout d’informer et d’accompagner le plus grand nombre 
dans cette compréhension nécessaire de ce que nous devons faire tous 
ensemble pour préserver et partager au mieux nos ressources ».30 

26 Demande de sub – MCNG – 2004. 
27 Demande de sub – MCNG – 2004. 
28 Dossier de presse 2007 
29 Les termes en gras sont les termes mis en valeurs par les évaluateurs. 
30 Rapport d’activité 2005 – édito de Pierre Lévy. 
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- « la puissance des moyens déployés par PU au travers de ses partenariats 
gracieux a généré un effet « boule de neige » positif. L’augmentation de la 
visibilité de PU a permis (…) de sensibiliser le grand public aux problématiques 
de développement et de la préservation de la planète »31.

Le chapitre « éducation au développement et à l’environnement » apparaît dans le rapport 
d’activité 2006 (p3 dans la présentation « qui sommes-nous ? »). Cette démarche est 
présentée de la sorte : 
 

- « Planète Urgence développe aussi une importante démarche d’éducation au 
développement et à l’environnement. L’association mène ainsi des actions de 
sensibilisation du grand public sur toutes les grandes problématiques planétaires 
(…) et les différentes solutions offertes par les concepts du développement durable ». 

 
Un chapitre « Education au développement en entreprise » est aussi présent dans ce même 
rapport 2006. Ces actions couvrent deux préoccupations :  
 

- « l’engagement de l’entreprise dans un processus de développement durable » 
- et « la sensibilisation des collaborateurs au phénomène de mondialisation par un 

projet d’éducation au développement et de formation à l’interculturel ».32 

Dans le rapport 2007, un chapitre conséquent concerne « l’Education au développement » et 
cette référence au changement de comportement est renouvelée :  
 

- « faire évoluer les mentalités et comportement de chacun pour construire un monde 
plus solidaire et durable, telle est l’ambition de PU depuis sa création. C’est aussi le 
sens de l’EAD-SI (Solidarité Internationale) que conduit PU vers le grand public et 
vers le monde de l’entreprise. »

- « Pour que l’action de PU soit complète, il est nécessaire que les anciens volontaires 
puissent devenir, à leur retour, s’ils le souhaitent, de véritables acteurs de 
changement. Nous avons donc créé en France un nouveau programme : les 
« Ambassadeurs ».(…) « les acteurs principaux de ce programme sont des anciens 
volontaires qui souhaitent poursuivre leur engagement en France après leur retour de 
mission. » 

 

b) FORMALISATION DE L’EDUCATION AU DEVELOPPEMENT POUR PU 
 
La demande de soutien financier au MAEE sur la ligne « EAD » permet à PU de présenter 
formellement un discours et un engagement sur l’EAD. Les documents du MAEE ont été les 
seuls identifiés par les évaluateurs décrivant les démarches et les indicateurs précis sur le 
champ de l’EAD. 
 
Les objectifs énoncés dans les demandes de subventions sont ainsi formulés33 :  
 

6.1 Objectifs généraux
L’objectif de Congé Solidaire est d’ouvrir le secteur de la solidarité internationale à tous les 
citoyens français en proposant un échange de compétences avec les pays du Sud durant des 
missions de courtes durées. 

 
31 Rapport d’activité 2005 – p15. 
32 Rapport d’activité 2006 
33 Présentation en 2004 reprise quasiment à l’identique en 2007. 
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Ainsi, ce projet favorise la rencontre interculturelle tout en proposant une nouvelle voie 
complémentaire de coopération internationale et contribue ainsi aux différents dispositifs 
d’éducation au développement animés par les ONGs financées par les fonds publics français. 

6.2 Objectifs spécifiques
L’action prévue comporte deux volets d’objectifs spécifiques pour lesquels une subvention de X 
euros est sollicitée auprès de la Mission pour la Coopération Non-Gouvernementale : 

- Congé Solidaire : consolider les partenariats avec les entreprises européennes : si les 
outils déjà mis en place ont permis d’entamer un renforcement des relations avec les 
entreprises partenaires, il convient maintenant d’aller plus loin dans la démarche de 
consolidation en leurs offrant des outils capables de faire de Congé Solidaire un véritable 
projet au cœur de l’entreprise. 

- Planète Urgence : encourager les citoyens français à participer à des actions de 
développement durable leur permettant d’être sensibilisés aux problèmes liés au 
développement. 

 
PU considère comme postulat que la participation au Congé solidaire génère de facto une 
sensibilisation34 : la mission est ainsi présentée par PU comme le cœur de l’activité de 
sensibilisation du volontaire. A notre sens, les objectifs d’EAD restent insuffisamment 
formalisés dans leur complémentarité et articulation avec les objectifs des missions d’appuis 
au développement entraînant une équivoque dans les moyens utilisés : ainsi, une gestion et 
un pilotage de la mission (en tant qu’action d’EAD menée par PU auprès de volontaires –
bénéficiaires de cette action) n’entrent pas en compte dans le dossier du MAEE. Les 
activités présentées par PU sont  les PREDEP, la mobilisation des entreprises et le 
programme ambassadeurs. Ce sont ces activités qui sont regroupée et prises en compte en 
terme d’EAD. 
 

En terme d’indicateurs de résultats, PU présente les indicateurs suivants :  
 

11.2 Congé Solidaire, un outil permettant de renforcer les liens entre les différentes sociétés 
civiles
Congé Solidaire permet de renforcer les liens entre les différentes sociétés civiles des pays 
avec lesquels Congé Solidaire coopère. 
Les indicateurs suivants permettront de vérifier le degré d’atteinte de ce résultat : 

- Les volontaires acceptent de s’impliquer dans la Cellule d’Appui ; 
- Certains anciens volontaires acceptent de consacrer chaque année une partie de 

leur temps pour une mission ;  
- Les entreprises acceptent d’être à leur tour un lieu de formation et d’échanges au 

profit des bénéficiaires du Sud. 
- Les entreprises financent des projets du Sud sur lesquels leurs salariés sont 

intervenus35.

Les indicateurs se limitent, ici, à mesurer l’engagement post mission au sein de PU. A ce 
jour, PU ne s’est pas fixé de critères de sélection des volontaires (et des entreprises) en 
fonction d’un objectif particulier de changement (ex : les personnes qui sont en relation 
directe avec l’Afrique dans leur métier et dont PU souhaiterai un comportement particulier – 
plus respectueux de tel ou tel principe, …). Les motivations des volontaires ne sont pas, par 

 
34 « A travers cette participation concrète sur le terrain, les volontaires Congé Solidaire bénéficient 
d’une formation pratique portant sur les problématiques du développement. Ainsi, à leur retour, ils 
apportent au sein de leur entourage et de leur entreprise une information plus juste sur des questions 
relatives au développement et à la solidarité internationale. » Dossier de demande de subvention au 
MAE – 2007 – p11. 
35 Ce quatrième indicateur est rajouté dans la version 2007 de la demande de financement. 
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exemple, prises en compte pour la sélection. PU n’a pas de stratégie établie à ce stade en 
terme de sensibilisation36.

Même si, comme on le verra ultérieurement, plus de la moitié des acteurs souhaitent repartir, 
la vocation de PU n’est pas de recruter des acteurs qui repartent chaque année.  
 
Ceci nous amènent à dire qu’un choix nous semble ne pas avoir était fait entre ces deux 
projets  d’association (il n’a sans doute pas encore été nécessaire à réaliser car le nombre 
de places n’a pas été limité jusque là) : 
 

- PU proposerait un nouveau mode d’engagement pour mobiliser des compétences 
renforçant l’efficacité dans les missions d’aide au développement. Ceci devrait 
amener à privilégier les personnes déjà parties (cohérent avec un indicateur 
concernant les volontaires qui repartent) au détriment possible d’autres salariés. 

- PU souhaiterait toucher le maximum de personnes (« Congé Solidaire s’est donné 
comme objectif de valoriser le droit à l’engagement ») en facilitant l’engagement – en 
tant qu’étape d’une nouvelle citoyenneté. Ceci pourrait amener à limiter le 
renouvellement des missions pour les anciens volontaires (ce qui est fait par 
certaines entreprises partenaires de PU). 

 
Il apparaît que les objectifs de changement de connaissance, de comportement et d’attitudes 
restent « informels » encore aujourd’hui et sont donc absents des documents d’orientation 
remis aux évaluateurs. 

B.) LE VOLONTAIRE EN TANT QUE BENEFICIAIRE DE L’ACTION D‘EDUCATION 
AU DEVELOPPEMENT DE PU 

 
Planète Urgence déclare s’adresser à l’ensemble des salariés. Si l’opportunité de partir est 
en effet proposée à tous, il est important de pouvoir comprendre quel est le profil des 
individus qui s’engagent avec PU afin d’analyser sur qui s’exercent les effets du congé 
solidaire, quels sont les sources de changements (internes au public ou liés directement à 
l’action, …) et, dans une démarche de formation et d’évaluation, pouvoir formaliser les 
évolutions attendues à partir d’un descriptif initial, avec des indicateurs pertinents. 

B.1. LES VOLONTAIRES ET LEURS ATTENTES TELLES QU’APPREHENDEES PAR PU 
Dans le document de présentation de PU aux partenaires du Sud, il est indiqué les 
informations suivantes :  
 

Attentes et motivations des volontaires : 
Les volontaires qui partent, même s’ils sont tous différents, n’en ont pas moins un certain 
nombre d’attentes et de motivations communes que l’on pourrait résumer en 2 mots : 
découvrir et comprendre.
Ce qui peut se décliner de façon plus détaillée (mais non exhaustive) comme suit :  

o Elargir leur vision des choses 
o Découvrir des environnements professionnels différents  
o Comprendre les problématiques du développement durable 
o Comprendre les problématiques de protection de l’environnement (pourquoi 

c’est si difficile ?) 
o Bénéficier d’une information de première main, délivrée directement par des 

scientifiques ou des praticiens du terrain (ils posent beaucoup de questions !) 
o Découvrir et comprendre le fonctionnement des milieux naturels et de leurs 

populations animales spécifiques  

 
36 A noter que pour les salarié-es qui payent leur billet d’avion, une pré-sélection est de fait réalisée en 
fonction de la volonté de ce candidat à payer son inscription. 
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o Faire un travail utile, concret, même à toute petite échelle (« to be part of the 
solution ») 

o Se confronter à des réalités nouvelles : culturelles, sociales, 
environnementales 

o Donner du sens à leur vie au travers d’une action désintéressée et de 
solidarité 

o Vivre et partager une aventure humaine 
o lier des amitiés au contact d’autres gens (les chercheurs et les autres 

volontaires) qui partagent les mêmes centres d’intérêt qu’eux 
 

B.2. LE PROFIL DES VOLONTAIRES ISSUS DES QUESTIONNAIRES ET DES ENTRETIENS 

Pour préciser ce profil, les évaluateurs se sont appuyés sur une enquête quantitative 
administrée par Internet à une liste de 1334 anciens volontaires partis en congé solidaire 
(liste fournie par PU). 461 réponses ont été reçues et traitées.37 

Ces réponses permettent de cerner le profil des volontaires : 
 

- Les volontaires sont plutôt féminines (60%) répartis sur deux classes d’age :  
o pour les femmes : 25-36 ans – 43,1% et plus de 50 ans -18,1% 
o pour les hommes : la période + 50 ans est plus représentée ainsi que la 

période 41-45 ans 
- Les femmes sont très majoritairement célibataires (56,4%). 
- L’ensemble a un niveau d’étude élevé (45,7% ont un bac + 5 ) qui se retrouve dans 

les postes occupés au sein de l’entreprise, puisque nous avons une majorité de 
cadres supérieurs et moyens. 

 
En terme de motivation38, la première motivation qui apparaît, est le souhait d’une rencontre, 
d’échanges :  
 

- 79,2%39 des individus qui partent se déclarent motivés par «l’envie de découvertes, 
d’échanges/ souhait de rencontre ». 

- Cet engagement avec PU apparaît ainsi dans la continuité de la mobilité des 
individus puisque 69,9% déclarent être déjà allés au moins une fois dans un pays du 
Sud pour diverses raisons (à 52,7% pour des vacances). 

 
La seconde motivation qui ressort est celle de vouloir « donner un sens à son quotidien » : 
Ce choix représente 47,8% des réponses40.

Les trois autres champs proposés recueillent respectivement :  
 

- « Changer les choses » 35,5%41 de choix 

 
37 Le taux de retour est donc de 34,5% qui est un taux normal dans le cadre d’un questionnaire sur 
une expérience a priori considérée comme forte pour les acteurs (cf. suite du rapport), notamment 
après deux relances réalisées par les enquêtrices. Ce taux permet d’atteindre une représentativité 
statistique à 99% de la population des volontaires. 
38 La question proposée est la suivante : « 24.Quelles sont vos principales motivations 
d’engagement/de départ ? (plusieurs réponses possibles) : Changer les choses ; Aider des enfants ; 
Envie de découverte et d’échange/souhait de rencontre ; Agir coûte que coûte ; Donner un sens à 
votre quotidien ; Réaction à un choc, une situation particulière ; Préparer une reconversion 
professionnelle ; Autre «  
39 361 sur 456 réponses 
40 218 sur 456 réponses 
41 162 pour 456 réponses 
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- « Aider les enfants » 28,5% de choix42 
- « Agir coûte que coûte » 23,7% des choix 

 

Au-delà de l’aspect tranché des choix proposés, dans lesquels certains ne se sont pas 
retrouvés43, les proportions des réponses peuvent conduire à différentes options à 
envisager :  
 

- une certaine modestie dans l’engagement qui ne permet pas aux individus de définir 
leur acte dans l’une de ces trois propositions (certains ont ainsi complété par 
« Apporter ma pierre à l'édifice sur un projet utile » ; « Changer les choses et agir 
également, mais à mon échelle, c'est-à-dire, petite contribution, mais un pas quand 
même ! »). 

- un intérêt pour un « voyage autrement » avant l’action de solidarité internationale 
(sans l’exclure). 

- l’engagement avec PU peut apparaître aussi comme l’accomplissement d’un intérêt à 
agir concrètement ou de renforcer un engagement déjà existant :  

o La moitié des volontaires déclare ne pas avoir d’engagement (local ou 
international) avant leur départ avec PU. 

o La moitié des volontaires se déclarent déjà engagés auprès d’associations, et 
pour ceux-ci depuis plusieurs années, principalement en tant que donateur. 
Renforçant ces données du questionnaire, ce qui semble ressortir de la 
vingtaine d’entretiens réalisés auprès des volontaires (anciens ou futurs) sont 
les éléments complémentaires suivants :  

� une certaine crise de confiance est identifiée vis-à-vis des 
organisations de solidarité (l’affaire de l’ARC ou le Tsunami ont été 
cités). Dans le cadre de PU, les personnes ayant parlé de cette 
méfiance, ont présenté leur intérêt pour PU car ce sont elles qui 
agissent. Elles « voient » où va l’argent. 

� une volonté d’agir ancienne, mais pas de « volonté » de libérer du 
temps pour une action bénévole : « cadres pressés » (le terme de 
volonté est utilisé au regard des démarches engagées ensuite par 
certains). 

 

42 130 pour 456 réponses 
43 Ceci était volontaire pour susciter une réaction et des précisions dans la partie ouverte de la 
question – précisions que les enquêteurs n’ont pas réellement obtenues. 
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C.) L’ENTREPRISE, AUTRE BENEFICIAIRE DES ACTIONS D’EDUCATION AU 
DEVELOPPEMENT DE PU 

C.1. LA VISION DE PU SUR LES ENTREPRISES  

PU estime que les entreprises doivent être des acteurs de la solidarité internationale : 
 

« Nous avons la conviction que pour réduire les grands déséquilibres qui persistent entre 
le Nord et le Sud et protéger durablement les ressources naturelles, il faut amener les 
Entreprises à devenir des acteurs engagés, et de long terme, dans les processus de 
coopération et de solidarité internationale pouvant mener à un développement 
durable. »44 

« La philosophie de l’action de Planète Urgence invite tous les acteurs de la société civile 
à être des acteurs du changement. Planète Urgence n’exclut aucune initiative des 
entreprises, a priori. »45 

Pour PU, les entreprises sont une source de financement et un vivier de compétences 
pour les missions de terrain demandées par ses partenaires dans les pays en 
développement : 
 

« Le congé solidaire est un mode d’action qui implique les entreprises dans le 
financement des missions de terrain. Plus de 300 entreprises ont déjà participé au 
financement de très nombreuses missions. »46 

« Le concept est très prometteur, car il permet de mettre l’immense réservoir de 
compétences des entreprises au service de nombreux besoins au Sud, non couverts 
par les systèmes de coopérations classiques, dans les domaines de la formation, de 
l’animation, de l’apport d’expertise ou du renforcement des capacités. »47 

PU pense également que le congé solidaire est un outil au service de la politique de 
développement durable et de responsabilité sociétale des entreprises : 
 

« Beaucoup d’entreprises se tournent vers nous pour élargir leur horizon, développer leur 
compréhension des questions environnementales et de développement, permettre à 
leurs salariés de s’ouvrir à de nouvelles problématiques, de vivre de nouvelles 
expériences. »48 

« Pendant toutes ces années, nous avons créé un cadre d’actions pour permettre aux 
entreprises de mettre en œuvre leurs responsabilités sociétales.»49 

« En devenant partenaire de Planète Urgence, les entreprises, collectivités locales ou 
comités d’entreprise souhaitent renforcer le lien avec leurs collaborateurs autour de 
valeurs fortes, développer les capacités d’adaptation professionnelle de ses 
volontaires. Le Congé Solidaire devient alors un véhicule d’expression de la 
responsabilité sociétale. »50 

44 Dossier de presse 2007, page 2 
45 Rapport d’activité 2007/2008, introduction d’Hervé Dubois 
46 Dossier de presse 2007, page 2 
47 Rapport d’activité 2007/2008, page 33 
48 Rapport d’activité 2004, page 6 
49 Rapport d’activité 2007/2008, édito de Pierre Lévy, ancien président de PU  
50 Rapport d’activité 2007/2008, page 30 
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« Le congé solidaire est un outil très efficace pour changer la culture des entreprises, en 
les aidant à franchir un certain nombre d’étapes dans le cadre d’un véritable 
« processus d’engagement ». Les opérations spéciales : pour compléter et renforcer 
l’impact de ses actions, Planète Urgence développe des Opérations spéciales : Kits 
scolaires pour favoriser la scolarisation des enfants défavorisés et reforestation dans 
les pays du Sud. »51 

« Pour l’entreprise, les bénéfices sont multiples : 
- Renforcement du lien avec les salariés autour de valeurs fortes 
- Expression de la responsabilité sociétale 
- Enrichissement et développement de la culture d’entreprise autour des 

problématiques du développement durable  
- Développement des compétences des salariés partis »52

PU estime enfin que les entreprises sont aussi des espaces où il est utile de 
sensibiliser les salariés aux enjeux de la solidarité internationale et du développement 
durable, et qu’un volontaire parti en congé solidaire et issu d’une entreprise, d’une fondation 
d’entreprise ou d’un comité d’entreprise est un salarié susceptible, à son retour de mission, 
de sensibiliser ses collègues et son entreprise aux enjeux de la solidarité internationale : 
 

« La mise en place d’actions d’éducation au développement au sein des entreprises 
répond non seulement à une demande, mais également à un besoin exprimé par 
leurs dirigeants de couvrir deux préoccupations : l’engagement de l’entreprise dans 
un processus de développement durable et la sensibilisation des collaborateurs au 
phénomène de mondialisation par un projet d’éducation au développement et de 
formation à l’interculturel »53 

« L’entreprise est en effet au cœur du dispositif créé par Planète Urgence pour permettre 
à chacun d’être plus solidaire et plus informé »54 

« L’information vers les entreprises, par des interventions présentant Planète Urgence et 
situant son action dans le contexte des enjeux de la solidarité internationale. »55 

C.2. LE CADRE RELATIONNEL ENTRE PU, LES SALARIES ET LES ENTREPRISES  

En dehors des individus qui partent en congé solidaire avec PU par leurs propres moyens 
(environ la moitié des départs), les autres sont des salariés qui sollicitent leur entreprise (ou 
fondation d’entreprise ou comité d’entreprise ou collectivité locale) pour qu’elle finance leur 
mission de terrain avec PU56.

Selon les quinze partenaires interviewés et la responsable des partenariats « Congés 
Solidaires » à PU, le premier contact entre PU et une entreprise se fait soit à la demande 
d’une entreprise, d’une fondation d’entreprise ou d’un comité d’entreprise qui contacte PU 
afin de discuter d’un éventuel partenariat (ce fut le cas chez six des partenaires interviewés), 
soit à la demande d’un salarié (ce fut le cas chez neuf des partenaires interviewés) qui a 

 
51 Dossier de presse 2007, page 2 
52 Dossier de presse 2007, page 4 
53 Rapport d’activité 2007, page 6 
54 Rapport d’activité 2007/2008, édito de Pierre Lévy, ancien président de PU 
55 Rapport d’activité 2007/2008, page 33 
56 D’après le rapport d’activité 2007, sur l’année 2007, 55% partent avec un « financement 
entreprise » 
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entendu parler du congé solidaire (par bouche-à-oreille, article ou reportage dans les 
médias, site Internet de l’association ou encore affiche dans le métro) et qui fait part à son 
entreprise, son comité d’entreprise ou sa fondation d’entreprise de son souhait de partir en 
congé solidaire avec PU.  
 
La responsable des partenariats précise que PU ne démarche pas les entreprises. 
 
Dans le milieu de l’entreprise, c'est soit la direction des ressources humaines, soit la 
direction du développement durable/responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), soit 
la direction de la communication, soit la direction générale, soit la fondation 
d’entreprise, soit le comité d’entreprise qui gère le dossier du congé solidaire57.

Parmi les neuf entreprises interrogées, le congé solidaire est géré par la direction du 
développement durable/RSE pour trois d’entre elles, par la direction des ressources 
humaines pour trois d’entre elles, à la fois par direction du développement durable/RSE et 
par la direction de la communication pour l’une d’entre elles, par le secrétariat général pour 
l’une d’entre elles, et par la direction diversité et handicap pour l’une d’entre elles. 
Le congé solidaire est géré directement par les trois fondations d’entreprise et les trois 
comités d’entreprise interrogés. 
 
Les partenaires de PU font connaître l’existence du congé solidaire à leurs salariés par 
l’intermédiaire d’informations sur l’intranet de l’entreprise, dans la newsletter interne, par 
affichage, ou en invitant un représentant de PU pour expliquer, lors d’une réunion ad hoc 
ouverte à tous, ce que fait l’association et les modalités du congé solidaire. 
Une fois les liens établis et la décision prise par l’entreprise, la fondation d’entreprise ou le 
comité d’entreprise de permettre à certains salariés de partir en congé solidaire, soit il y a 
une convention de partenariat avec une signature tripartite entre PU, le salarié et 
l’entreprise ; soit l’entreprise décide de signer un accord-cadre avec PU afin d’éviter une 
signature tripartite à chaque nouveau départ d’un de ses collaborateurs en congé solidaire.  
 
Le partenaire qui s’engage avec PU doit signer une charte dans laquelle l’association lui 
demande de respecter dix principes inspirés de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, de la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail, la 
Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, et la Convention des Nations 
Unies contre la corruption. 

Les salariés désirant partir en congé solidaire choisissent le projet qui les intéresse, soit 
parmi l’ensemble des projets susceptibles d’accueillir des volontaires et présentés sur le site 
internet de PU, soit parmi une liste de projets préalablement sélectionnés par leur entreprise, 
leur comité d’entreprise ou leur fondation d’entreprise :  
 

- Parmi les partenaires interrogés, sept (dont les trois comités d’entreprise) laissent 
totalement libres les collaborateurs de choisir la nature de la mission et le pays dans 
lequel elle se déroulera. En effet, ils estiment que dans la mesure où le salarié part 
sur son temps de congé, il est libre de choisir la mission qui l’intéresse.  

 
- Huit partenaires interrogés posent des conditions préalables, ce qui s’explique 

notamment par le fait que ce sont eux qui vont financer les congés solidaires des 
salariés :  

 
- l’un souhaite que les volontaires partent dans des pays où l’entreprise 

est implantée ;  

 
57 Le nombre d’entretiens effectués et la diversité des types d’organisation interne au sein de chaque 
entreprise ne permettent pas de préciser les taux de répartition entre ces directions.  
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- l’un souhaite que les volontaires partent uniquement pour des missions 
de transfert de compétence à des adultes ;  

- deux souhaitent que les missions aient lieu dans un pays francophone ;  
- cinq refusent que leurs salariés partent sur des missions 

environnementales.  
 
La personne en charge du congé solidaire chez le partenaire sélectionne les dossiers de 
candidature, voire fait passer des entretiens avec les candidats pour comprendre leurs 
motivations. Ensuite, un responsable de mission de PU rencontre la personne qui souhaite 
partir en congé solidaire et valide ou pas sa candidature. 
 
En 2007, PU estimait le coût moyen d’une mission à 2200 €. Dans le cadre d’un partenariat, 
PU demande aux entreprises et aux fondations d’entreprise de financer les frais de mission 
de leurs collaborateurs à hauteur de 2000 € (le montant demandé aux comités d’entreprise 
est de 1500 €) qui inclut le travail de préparation et de coordination de la mission sur le 
terrain, la préparation au départ, les frais de vie du volontaire sur place, et un soutien 
financier à la mission. La différence est payée par PU. 
Certains partenaires financent également le billet d’avion, tandis que d’autres le laissent à la 
charge du volontaire. 
 
Si l’entreprise, la fondation d’entreprise ou le comité d’entreprise (même s’il arrive que le 
montant de la mission soit partagé entre le comité d’entreprise et l’entreprise ou la fondation 
d’entreprise) paie le congé solidaire, le salarié doit partir sur son temps de congé payé 
ou bien de congé sans solde.

En ce sens, le congé solidaire relève du bénévolat de compétence (le salarié prend sur son 
temps personnel pour mener une action de solidarité) et non du mécénat de compétence (le 
salarié est mis à disposition par son entreprise sur son temps de travail pour mener une 
action de solidarité). 
 
A son retour, le collaborateur s’engage à rendre un rapport de mission qui permettra à PU de 
préparer la suite de la mission sur le terrain. 
 

C.3. LES MOTIVATIONS DES ENTREPRISES A S’ENGAGER DANS LE CONGE SOLIDAIRE  

D’après les entretiens réalisés avec la responsable des partenariats « Congés Solidaires » à 
PU et les personnes qui suivent le partenariat avec PU au sein des entreprises, la 
motivation de permettre à des collaborateurs de partir en congé solidaire relève 
uniquement ou cumulativement d’une stratégie de communication interne, de 
ressources humaines ou de développement durable/responsabilité sociale de 
l’entreprise.58 

- Le congé solidaire étant un dispositif impliquant des salariés de l’entreprise, il permet 
aisément de faire de la communication interne avec l’objectif que l’ensemble des 
collaborateurs soient fiers de travailler dans une entreprise qui se préoccupe à la fois 
de solidarité internationale et de l’épanouissement de ses salariés. Cela peut 

 
58 Le nombre d’entretiens effectués et les multiples motivations au sein d’une même entreprise de 
s’engager en faveur du congé solidaire ne permettent pas de préciser les taux de répartition. Lors de 
l’entretien avec Hervé Dubois, celui-ci estimait la répartition suivante : 1/3 décision de comités 
d’entreprise ; 1/3 politique de développement durable et/ou de communication ; 1/3 politique de 
ressources humaines. 
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également permettre une fidélisation des salariés dans les entreprises soumises à un 
fort turn-over.

- C'est un dispositif facile à comprendre et sur lequel il est aisé de communiquer pour 
montrer concrètement à ses collaborateurs et aux futurs candidats à l’embauche, 
l’engagement de l’entreprise en faveur d’une politique de développement durable ou 
de RSE (responsabilité sociale de l’entreprise ou responsabilité sociétale de 
l’entreprise). Sur les quinze partenaires interrogés, cinq mentionnent le partenariat 
avec PU dans leur rapport de développement durable ou leur rapport d’activité. 

 
- D’un point de vue des ressources humaines, les managers estiment que le salarié qui 

part en congé solidaire va revenir davantage motivé et avec des aptitudes et des 
compétences (capacités d’adaptation, d’innovation, de confiance en soi…) qu’il aura 
développées sur le terrain et qui seront utiles à l’entreprise.  

 
Les neuf entreprises interrogées n’ont mentionné ni la défiscalisation (même si six ont 
déclaré l’utiliser), ni la formation de préparation au départ (Predep) qui peut être prise en 
charge par le DIF (droit individuel à la formation) jusqu’à 800 €, comme un facteur ayant 
déterminé leur choix de s’engager avec PU sur le congé solidaire. Néanmoins, on peut 
supposer qu’il s’agit d’un argument en plus dans leur décision. 
 
Si un collaborateur part en congé solidaire grâce au comité d’entreprise, il ne s’agit plus 
d’une décision de l’entreprise puisque, même si légalement elle est tenue de financer le 
comité d’entreprise, elle ne peut intervenir sur ses choix de financer telle ou telle activité en 
faveur des salariés. La motivation du comité d’entreprise est ici de proposer dans la palette 
de son action sociale, une offre qui a du sens. 
Ceci étant dit, deux comités d’entreprise interrogés ont expliqué que les avantages du comité 
d’entreprise (y compris le congé solidaire) étaient mis en avant auprès des candidats à 
l’embauche par la direction des ressources humaines de l’entreprise.  
Ceci peut expliquer pourquoi certaines entreprises jugent positivement le fait que le comité 
d’entreprise finance des congés solidaires de leurs salariés. 
 
Si un collaborateur part en congé solidaire grâce à la fondation d’entreprise, deux cas de 
figure se présentent. Soit la fondation d’entreprise suit une politique de mécénat qui est en 
phase avec la stratégie et le métier de l’entreprise (la fondation peut même dépendre 
hiérarchiquement de la direction de la communication, des relations extérieures ou du 
développement durable), et dans ce cas, les motivations mentionnées ci-dessus s’appliquent 
de la même manière à la fondation.  
Soit la fondation est totalement indépendante de la stratégie et du métier de l’entreprise, et 
dans ce cas, le congé solidaire fait partie des projets entrant dans les domaines 
d’intervention qu’elle s’est fixée et qu’elle décide de financer. 
Le congé solidaire est très intéressant pour les fondations d’entreprise qui souhaitent que les 
salariés soient directement associés à leur politique de mécénat. 
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Partie 3) Analyse des actions mises en œuvre par PU 

A.) LES ACTIONS DE PU ET LEUR IMPLICATION DANS LE PROCESSUS DE 
CHANGEMENT DES VOLONTAIRES 

Comme identifiée dans la première partie, la démarche de PU en terme d’Education au 
Développement, au-delà de l’intuition de la « rencontre interculturelle », est postérieure à 
l’initiative initiale. L’enjeu premier de PU est de mener des actions d‘aide au développement 
en s’appuyant sur des professionnels bénévoles qui ont peu ou pas d’expérience des 
missions de coopération internationale.  

A.1. LE DOSSIER EDUCATION AU DEVELOPPEMENT AU SEIN DE L'ORGANISATION DE 
TRAVAIL DE PU 

Dans le fonctionnement de PU, les actions liées à l’Education au Développement sont 
réparties entre diverses responsabilités et budgets. 
Jusqu’en 2007, l’activité de PU ne comporte pas spécifiquement une action d’EAD : il 
n’existe pas de ligne budgétaire ni de direction spécifique au sein de PU concernant 
l’EAD.  
A partir de 2007, avec l’Opération des « Ambassadeurs de Planète Urgence », une personne 
est recrutée spécifiquement sur ce programme. 
 

a) EN TERME DE RESSOURCES HUMAINES 
Ainsi, pour l’EAD, si PU est composée de 17 salariés auxquels s’associent une équipe 
régulière de 5 bénévoles (en 2008), c’est le directeur qui coordonne l’ensemble des acteurs 
impliqués sur les questions d’EAD. Les actions d’EAD mobilisent donc en interne, à des 
degrés divers et difficilement quantifiables, les ressources suivantes59 : 
 

- Direction mission : 6 coordinateurs de mission + relais terrain 
- Direction formation :  

o 1 responsable + 3 bénévoles organisent les formations et encadrent les 
volontaires.  

o 2 autres salariés interviennent lors des sessions de formation pour animer les 
modules études de cas, réchauffement climatique et développement, ainsi que le 
module interculturel 

o 6 coordinateurs de mission participent aux Predep et animent un brief sur le pays 
d’intervention et ses problématiques culturelles, politiques, économiques… 

- Direction entreprise : 2 personnes réalisent à tour de rôle les interventions en entreprises 
- Direction communication : 1 responsable + 1 stagiaire organisent les campagnes de 

communication grand public radio, presse, affichage publicitaire 
- Direction informatique :  

o 1 webmaster est en charge de la mise à jour du site web 
o Il coopère avec 2 autres salariés pour la réalisation de la newsletter mensuelle 

- Opération « Ambassadeurs » : une personne encadrant l’action des Ambassadeurs 
 
A part le directeur, qui assure d’autres fonctions au sein de PU, il n’y a pas de salarié en 
charge spécifiquement de capitaliser la réflexion et d’assurer la transversalité concernant les 
objectifs d’EAD.  

 
59 Présentation par PU dans les TdR. 
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b) EN TERME DE BUDGET 
Concernant le budget de PU, l’EAD est valorisée, au regard des dossiers annuels déposés 
au MAEE, de la manière suivante :  

Dépenses Budget global Actions EAD Part EAD/ 
Budget global 

2004 1.474.273 € 347.564 € 23,5% 
2005 2.311.350 € 310.580 € 12,4% 
2006 2.771.668 € 347.903 € 12,5% 
2007 3 023 000 € 

(site internet PU) 
361.950 € 11,97 % 

Les demandes de subventions portent sur :  
- 2,5 à 3,5 postes60 de salariés principalement pour l’appui aux entreprises  
- les séminaires de formation :  

o pour les volontaires sont mentionnés les « séminaires Predep » et « frais 
de formation des volontaires sur le terrain »61 

o pour les entreprises sont mentionnés les « séminaires EAD en 
entreprises » et, depuis 2007 les « intervention et sensibilisation décideurs 
en entreprises ». 

 

Cette présentation budgétaire62 est principalement réalisée pour la demande de subvention 
au MAEE et ne participe pas à la gestion budgétaire propre de l’association. Dans le 
diagramme présenté par PU sur son bilan 2007, la somme présentée est de 162 k€ pour la 
partie « Education, sensibilisation » soit 5,36%63 soit deux fois moins que la proportion 
déclarée au MAE 
 
L’Education au Développement apparaît comme un processus diffus dans différentes actions 
et pensé en premier lieu comme intrinsèque aux différentes opérations mises en œuvre par 
PU. La nomination d’une personne à partir de 2007 pour le programme Ambassadeurs de 
PU est un point de fixation qui engage PU dans une démarche de clarification des 
responsabilités. 
 

A.2. LA FORMATION « PREDEP» : PREPARATION AU DEPART 

a) UNE FORMATION ORIENTEE « TERRAIN »64 
Les journées appelées « Predep » en interne à Planète Urgence, sont présentées comme un 
« Séminaire d'Education au Développement Durable et à la Solidarité Internationale » dans 
le programme diffusé aux futurs volontaires et aux bailleurs de fonds, et ce, depuis 2004 et la 
première demande de subvention au MAEE65.

60 Différence en fonction de l’année de demande 
61 La référence budgétaire à la formation sur le terrain disparaît dans le rapport 2007. 
62 Données issues des termes de références 
63 http://www.planete-urgence.org/nous/?L=FR – lu le 26/12/2008 
64 Cette formation est actuellement en cours de révision. Un certain nombre de notions abordées 
devraient être proposées via des modules de formation à distance afin de renforcer les périodes 
d’échanges et d’approfondissement de certains sujets. Les remarques des évaluateurs concernent 
donc l’état observé en octobre et décembre 2008 et ne présagent en rien des évolutions prévues qui 
peuvent intégrer des points envisagés dans cette étude. 
65 Dans le rapport d’exécution 2004 pour la subvention MAE, il est indiqué :  
Pour une meilleure efficacité des volontaires au cours de leurs missions, l’association anime chaque 
mois 1 séminaire portant sur l’éducation au développement et la maîtrise des projets sur le terrain.  
On retrouve cette mention dans le rapport 2006, p6 :  
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i) Les objectifs 
Mise en place dès le début de PU, cette formation a fait l’objet d’une reformulation en 2005, 
suite à une mission confiée à la responsable actuelle.  
 
Les objectifs présentés apparaissent axés sur la mission du volontaire et ses besoins durant 
la mission (on parle du « volontaire » dans les documents de référence), et élargis à une 
sensibilisation « dans leur quotidien » (le citoyen).  
 

- Dans un document de présentation fourni par PU, il est indiqué les points suivants :  
o « Elle vise tant à préparer les volontaires au départ vers leurs missions 

qu'à les sensibiliser aux dimensions du développement durable et de la 
solidarité internationale dans leur quotidien ». 

 
- Dans la demande de subvention auprès du MAEE, cette session est présentée de la 

manière suivante :  
o « Cette formation répond à la volonté de notre association de sensibiliser les 

volontaires au développement durable et de restituer leur démarche 
personnelle au sein de notre projet global de solidarité Nord/Sud. »66 

- Parallèlement, dans un document d’étude visant à la reformulation, en 2005, de cette 
formation « Préparation au départ » les objectifs de la mission confiée à la 
responsable sont les suivants :  

o La Direction « souhaite revoir le dispositif, c'est pour mieux répondre aux 
besoins des volontaires et la valoriser auprès des bailleurs de fonds67 pour 
mieux financer les missions. »68 -  

 

ii) Le séquençage 
Cette formation comporte 8 séquences pédagogiques abordées dans l’ordre suivant :  
 

- 1ère journée :  
o Séq1 : Les acteurs et les notions clés de la Solidarité Internationale  
o Séq 2 : Etude de Cas : Étude d’une mission réalisée par des volontaires de 

Planète Urgence ; 
o Séq 3 : Présentation générale de l’association Planète Urgence ; 
 

- 2nde journée :  
o Séq 4 : Préparation aux projets avec prise en charge de sous-groupes par 

destination par les Chargées de Mission PU ou un Représentant Partenaire ; 
o Séq 5 : Pointage et validation des différents documents et démarches 

indispensables au départ et au séjour sur place, en groupe suivant les 
thématiques de missions, voir pays ; 

o Seq 6 : Atelier « Formation des adultes » ou Atelier « Animation socio-
éducative » 

 
Partie 1 : Les séminaires d’éducation au développement menés en 2006 
Pour une meilleure efficacité des volontaires au cours de leurs missions, l’association anime chaque 
mois, 2 séminaires portant sur l’éducation au développement et la maîtrise des projets sur le terrain.  
66 Compte rendu d’exécution technique et financière- MAE - 2007 
67 Ces bailleurs sont les entreprises au travers des fonds de formation et non le MAE 
68 Rapport MF Maréchal – 2005. 
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o Séq 7 : Lien entre Développement et Protection de l'environnement « Le 
Réchauffement Climatique – un accélérateur de vulnérabilité ». 

o Séq 8 : Approche Interculturelle et rôle des Volontaires 
 

iii) Les acteurs de cette formation 
La formation fait appel à trois types d’intervenants:  

- les structures associées :  
o pour la présentation des acteurs de la solidarité internationale, PU a noué un 

partenariat avec ADECOOP, association des diplômés du Master Action 
humanitaire Développement et Coopération de la Sorbonne. Cette association 
mobilise plusieurs personnes à partir d’un document powerpoint qui a été 
construit par un groupe d’adhérents de l’association et validé par PU. Les 
intervenants ont pour légitimité leurs connaissances du milieu de la solidarité 
internationale par leur formation universitaire.  

o Cette structure n’est pas, à la base, une structure de formation. L’un des 
intervenants nous a indiqué toutefois souhaiter à terme suivre une formation 
de formateurs pour pouvoir réellement animer son intervention. 

o A noter que pour les trois intervenants contactés par les évaluateurs, une 
personne travaille auprès de migrants dans l’insertion, une personne travaille 
auprès d’une collectivité dans l’animation du monde associatif après un 
parcours dans la coopération décentralisée et une personne travaille dans un 
cabinet de conseil en développement durable après une activité au sein d’un 
bureau d’études international. Aucun des trois ne semble avoir une pratique 
professionnelle du milieu associatif de la solidarité internationale (ce champ 
étant pourtant un champ d’actions principal pour les anciens volontaires). 

- Les salariés de PU 
o Les salariés de PU peuvent intervenir sur différentes séquences du module. 

- Les anciens volontaires. 
o Ils sont associés à la formation, essentiellement pour des discussions avec 

les futurs volontaires, et pour présenter le pays ou la mission sur laquelle 
interviendra le futur volontaire. 

b) LES CONTENUS 

i) Les contenus théoriques « hors mission » 
Au cours de la formation, trois séquences ne sont pas directement liées à la mission, mais 
plus au cadre d’intervention :  
 

- Seq 1 : Les acteurs et les notions clés de la Solidarité Internationale 
 

o Cette séquence est confiée à l’Association ADECOOP,69 ; 
 
o Dans les termes de référence soumis à ADECOOP, l’objectif de cette 

séquence est de donner la possibilité aux futurs volontaires d’«identifier les 
différents acteurs de la solidarité internationale et des systèmes 
(coopération publique, ONG, Nations Unies, …) et savoir où situer Planète 
Urgence et ses partenaires » ;

o Le mode d’animation est un mode informatif avec une intervention théorique 
qui laisse peu de place à l’interaction. 

 
69 ADECOOP - association regroupant des diplômés du Master « Coopération Internationale, action 
humanitaire et politiques de développement » 
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o Elle ne présente quasiment pas d’exemple concret de liens entre les actes 
quotidiens des individus et les problématiques de solidarité ou de 
développement durable. A aucun moment les individus ne sont invités à 
confronter le savoir qui leur est transmis et leur « quotidien » (actuel ou à 
venir), excepté sur une dernière diapo70 qui, sur les deux sessions suivies, n’a 
pas été commentée par les formateurs. Les évaluateurs ont par ailleurs noté 
l’absence de mention du rôle joué au plan international par les syndicats 
(accompagnement à la création de syndicats dans les pays du Sud et travaux 
sur les codes du travail,71 ..). Cette référence pourrait être mise en relation 
avec « le quotidien » professionnel des individus présents qui côtoient 
régulièrement, dans leur entreprise, des syndicats – principalement pour les 
volontaires issues des grandes entreprises. 

 
o Plusieurs acteurs interrogés nous ont dit mieux comprendre la place de PU 

dans le monde des ONG à la suite de cette session. 
 

- Seq 3 : Présentation de Planète Urgence 
 

o Cette séquence est réalisée par un responsable (les évaluateurs ont assisté à 
une présentation par le directeur de PU). Cette séquence est principalement 
informative72 et présente l’historique de PU, le concept et les principes 
d’actions, les programmes menés en faveur du Sud ainsi que le dispositif des 
Ambassadeurs. Elle permet la mobilisation des volontaires dans l’association. 
Elle permet de présenter une possibilité d’action « post-mission » qui est celle 
de participer au programme des Ambassadeurs de PU. 

 
o Il est fait mention, à une occasion, de la possibilité d’engagements « post-

missions » dans une association autre que PU (référence aux trois 
associations d’anciens sur le Bénin) pour principalement faire passer le 
message que cette action est intéressante, mais doit se faire après la fin de 
l’intervention de PU sur la zone73.

- Séq 7 : Lien entre Développement et Protection de l'environnement "Le 
Réchauffement Climatique – un accélérateur de vulnérabilité » 

 
o L’objet de cette séquence est de « poser le lien entre les choix de société et 

leurs impacts au niveau mondial » et plus particulièrement de préciser 
l’engagement de PU sur la question du réchauffement climatique en 
présentant cela comme « un engagement citoyen au Nord » et « une 
nécessité en terme d’efficacité pour participer au développement des pays du 
Sud ». 

 
o L’objet de cette séquence est de poser un lien entre « choix de société et leur 

impacts au niveau mondial, mettre en lumière la dépendance entre le 
développement des Pays en Voie de Développement et la protection de 

 
70 « Votre mission n'est pas une fin en soi, c'est au retour qu'elle prend tout son sens .... » 
71 Voir le rôle de la Confédération syndicale internationale (CSI), ou les actions de formation de 
différents syndicats français en Afrique de l’Ouest 
72 L’intervention que les évaluateurs ont observée comprend une intervention de 1h15 à 1h30, suivie 
d’une partie de questions réponses. 
73 La recommandation est compréhensible et importante en terme d’efficacité de l’intervention sur le 
terrain. En terme de formation et d’EAD sur l’action proposée « dans son quotidien » pour l’ancien 
volontaire, elle apparaît limitative et non engageante. 
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l’environnement et souligner la nécessité d’agir en conjuguant adaptation et 
atténuation »74. Par ailleurs, l’engagement de PU sur la question du 
réchauffement climatique est précisé (notamment avec la présentation de 
projets de reforestation en Indonésie et au Mali). 

 
o En fin d’intervention, un lien concret entre le quotidien des individus et les 

problématiques de réchauffement est fait sur les deux dernières diapos en 
proposant « une mise en mouvement démocratique concertée débouchant 
sur un questionnement sur le sens de nos sociétés et des objectifs 
communs » avec l’interpellation suivante : « à nous citoyens d’agir, par nos 
comportements, par notre vote, par nos achats, par nos engagements 
associatifs ». 

 
o Il y a dans cette séquence de présentation "des alternatives et des 

propositions d’engagement accessibles à chacun75" principalement en terme 
de consommation durable. 

 
Dans ces trois séquences, qui sont les lieux pertinents de l’intervention, l’animation est 
principalement descendante, du formateur vers les stagiaires. La présentation d’alternatives 
et de propositions d’engagements accessibles à chacun est principalement réalisée par le 
renvoi sur des lectures ou des sites Internet.  
A notre sens, PU souhaite faire passer une quantité importante d’informations sur le contexte 
et peu de temps est laissé à une intégration, à une interrogation ou à des propositions 
précises concernant « le quotidien » des individus, après leur mission.   
 

ii) Les contenus pratiques spécifiques aux « missions » 
Les séquences 2,4, 5, 6 et 8 peuvent être présentées comme spécifique au comportements 
du volontaire durant sa collaboration avec PU (depuis son arrivée en formation, instant à 
parti duquel il obtient le « statut » de volontaire » jusqu’à la remise de son rapport). 
 
Ces séquences sont organisées de façon à faire réfléchir directement les individus sur 
leur quotidien au cours de la période de mission (et au retour jusqu’à la remise de leur 
rapport). 
 
Dans la séquence 2, certains principes sur le comportement vis-à-vis des populations du 
Sud sont abordés et discutés :  
 

- la notion de « demande » et de responsabilité du partenaire est présentée. 
 

- la notion « d’échange », d’être à l’écoute est discutée.  
 

- la notion « d’humilité » est aussi présentée : le volontaire ne doit pas avoir 
« l’ambition de tout changer ».  

 
- l’idée de transmission du relais est présente. 

 
- la dernière diapo reprend « 3 étapes essentielles » : « Faire – Comprendre et 

Transmettre ». L’implication après la mission a été abordée dans la seconde séance 
suivie par les évaluateurs et non dans la première. Cette implication concerne le 

 
74 Objectifs précisés en diapo n°2 – document powerpoint fourni en août 2008 aux évaluateurs. 
75 Cf référentiel EDUCASOL 
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programme d’Ambassadeurs de PU. Il a été aussi fait mention de la possibilité 
d’« aller vers d’autres organismes ».  

 
Les séquences 4 et 5 sont assez formelles et descriptives76. Toutefois, un certain nombre 
d’information sur la réalité au Sud et sur la relation interculturelle sont énoncées pour les 
futurs volontaires : 
 

- Présentation de livres décrivant le pays. 
 

- Premières interpellations sur le comportement et l’habillement (qui seront rappelées 
l’après-midi dans le cadre du volet interculturel). 

 
Durant la séquence 677, les volontaires sont invités tout d’abord à se présenter plus en 
détails les uns vis-à-vis des autres. Certains, déjà partis avec PU, sont invités à présenter 
plus en détail leurs premières expériences78. Il n’est pas demandé spécifiquement s’il y a 
d’autres engagements, d’autres expériences de terrain dans des contextes différents. 
 
Durant la séquence 7, en fin d’intervention, il est proposé une « implication après la 
mission »79. Cette présentation est toutefois limitée aux différents « outils » et dispositifs 
proposés par PU. 
 
Il apparaît aux évaluateurs un déséquilibre, au regard des enjeux envisagés par PU en terme 
de changement de comportements, dans le traitement de ce sujet (abordés dans 3 des 7 
séquences, principalement sous forme de d’informations énoncées et non de formation 
interactive). 
 

iii) Les contenus pratiques généraux  
Certains principes importants pouvant être considérés comme des « principes d’une charte 
de solidarité internationale » sont présentés. Nous pouvons citer entre autres :  
 

- pour les ateliers lecture, il est dit « n’organisez JAMAIS80 de distribution » 
 

- pour la formation d’Adultes, l’écoute des bénéficiaires est recommandée, « ne pas 
faire à la place des gens », la contextualisation qui nécessite de pouvoir prendre du 
recul vis-à-vis de ses propres schémas culturels… 

 
Plus globalement, certaines notions sont abordées à plusieurs reprises au cours de ces 
journées :  

- l’humilité dans les ambitions de changement au cours d’une mission 
 

- l’écueil du transfert affectif avec les enfants 
 

- l’importance d’une posture professionnelle. 
 
Nous avons pu identifier, pour certaines personnes interrogées, que certains de ces 
principes étaient intégrés désormais, au-delà de la mission de PU, dans le cadre de leur 

 
76 L’évaluateur a suivi une présentation en décembre concernant les départs pour le Mali. 
77 Deux groupes sont constitués : un groupe réunissant les volontaire partant sur un projet « formation 
d’adultes » et un groupe réunissant les volontaires partant sur un projet « animation pédagogique ». 
78 L’évaluateur a assisté au travail du groupe « formation d’adultes » 
79 Dernière diapo de la présentation sur l’interculturel –et donc de la session de 2 jours - arrivant après 
l’horaire de fin de session, l’attention peut être considérée alors comme très atténuée. 
80 L’inscription en majuscules est réalisée par PU sur la diapo. 
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activité : deux personnes nous ont par exemple évoqué la difficulté finale à réaliser des dons 
de livres et l’importance de la culture transmise par le livre. 
 

La formation PREDEP apparaît pertinente pour préparer les futurs volontaires à leur mission. 
L’objectif pédagogique est essentiellement tourné vers l’efficacité de la mission PU. 

Elle participe à l’accompagnement du volontaire dans sa propre réflexion en tant que 
citoyen du monde et dans la préparation à vivre la mission comme un échange avec 
les personnes rencontrées au Sud. 
Elle est aussi un lieu où les engagements avec PU (programme des Ambassadeurs, 
mobilisation des entreprises) sont proposés à plusieurs reprises. 
 
Toutefois, ces deux journées de formation nous apparaissent limitées quant à la 
connaissance particulière du milieu de la solidarité internationale (en dehors de PU), à 
l’espace d’engagement personnel et « quotidien » possible et aux précautions à 
prendre lors de certaines actions de dons sur le terrain81.

D’après nous, cet écart est principalement dû à une trop importante quantité d’informations 
que PU veut transmettre aux participants. Cela induit une quasi-absence de 
questions/réponses et d’interrogations directes sur les pratiques de chacun. La phase 
d’analyse et d’interpellation des individus n’est pas animée et n’est pas, à ce jour, intégrée à 
la démarche de formation.  
 

81 La transmission de conseils quant aux précaution à prendre pour certaines actions de solidarité 
internationale n’apparaît pas optimale aux évaluateurs : la présence dans les réponses ouvertes de 
plusieurs mentions sur des dons de vêtements voir un convoi de 4x4 nous incite à la prudence. 
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A.3. LES AUTRES ACCOMPAGNEMENTS DU VOLONTAIRE AVANT SON DEPART EN MISSION 

a) LES ECHANGES AVEC LES RESPONSABLES DES MISSIONS 
Dans le cadre de la période qui précède le départ (il est préconisé par PU de suivre la 
formation PREDEP un mois avant de partir), un certain nombre d’échanges ont lieu, soit 
avec le coordinateur mission au siège de l’association, soit avec le représentant PU dans le 
pays, soit avec d’anciens volontaires partis sur la même mission. 
 
Différentes données factuelles et comportementales sont échangées alors, principalement 
autour de la mission. 
 

b) LES DOCUMENTS TRANSMIS ET L’ORIENTATION BIBLIOGRAPHIQUE 
Par ailleurs, plusieurs bibliographies sont proposées par Internet pour le volontaire :  
 

- une bibliographie proposée par ADECOOP dans la continuité de la formation 
proposée en matinée de la PREDEP 

 
- une bibliographie proposée à la fin de la séquence sur le lien entre développement et 

environnement (cette bibliographie est présentée dans le PowerPoint du formateur) 
 

- une bibliographie concernant les domaines touchés, notamment pour les animations 
pédagogiques en écoles ou bibliothèques (avec une attention particulière aux usages 
de représentation, pertinente pour les partenaires – conteurs africains, …) mais aussi 
pour la formation d’adultes. 

 
Globalement, cette liste de livres est présentée, en lien avec la FNAC82, pour une commande 
directe, dans la partie « Infos de la planète » du site Internet. Cette liste, comportant 96 
références à ce jour, n’est toutefois pas commentée. Cette liste peut paraître relativement 
difficile d’accès pour un public non averti. Elle s’apparente à un support et non un 
outil dans une démarche pédagogique spécifique. 

Malgré cette difficulté, les anciens volontaires interrogés nous ont tous fait part, pour ceux 
qui n’avaient que peu d’expérience dans les missions, d’une préparation importante par la 
lecture de plusieurs ouvrages concernant principalement le pays d’intervention (au plan 
culturel notamment).  
 
Pour ces futurs volontaires, le fait de partir en mission est donc un catalyseur pour 
aller se documenter plus précisément. Toutefois, en proposant un nombre trop 
important de livres PU, à notre avis, n’accompagne pas suffisamment précisément les 
volontaires dans leurs lectures83.

82 Il faut noter que si la bibliographie présentée dans la séquence 6 sur le lien entre environnement et 
développement est reprise intégralement dans la liste des livres pouvant être commandé directement, 
via le site de PU et sur le site de la FNAC, la bibliographie proposée par ADECOOP, pour la séquence 
1 de la formation Predep, n’est pas insérée dans cette liste. 
83 Même si 4 à 5 ouvrages sont proposés de manière détaillée, oralement, durant l’ensemble de la 
formation, par les intervenants. 
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A.4. LA MISSION – L’IMMERSION 

La notion « d’immersion » du volontaire est importante pour PU et participe pleinement de 
son projet de sensibilisation. Cette démarche est souhaitée par PU pour assurer aux 
volontaires une possibilité d’interaction plus importante, au cours des 14 jours de mission, 
avec certaines personnes localement : « courte mais intense, l’immersion des volontaires sur 
le terrain constitue une expérience forte et marquante basée autour de l’échange de 
compétences et de la rencontre interculturelle »84.

Le temps de l’immersion n’est toutefois pas construit en fonction d‘une démarche 
pédagogique particulière en terme de formation du volontaire. Elle est limitée à deux 
semaines « pour permettre la participation du plus grand nombre »85. Ce sont donc les 
conditions de la rencontre, dans ce cadre, qui vont être travaillées par PU. 
 
Afin d’assurer une rencontre interculturelle particulière, Planète Urgence propose donc :  

- une perception du Sud par « frottement » 
- un face à face dans le cadre d’une relation professionnelle (pour les missions 

formation des Adultes) basée sur les compétences ou capacités professionnelles du 
volontaire. 

- un hébergement souvent en famille d’accueil, dans des maisons d’hôtes ou du moins 
au plus près des populations locales dans des hôtels  

a) UNE PERCEPTION DU SUD PAR « FROTTEMENT » 
La démarche proposée par PU renvoie à celle des échanges de jeunes qui se base sur cette 
proposition connue depuis Montaigne « Il faut voyager pour frotter et limer sa cervelle contre 
celle d'autrui »86 
Il est proposé au volontaire un contact par « frottement », avec une autre réalité sans 
déterminer quel est le contact pertinent pour faire évoluer une représentation ou un 
engagement. « L’immersion » proposée par PU n’apparaît pas structurée dans le cadre 
d’une démarche pédagogique. 
 
Il nous semble dommage, par exemple, que, en terme de projet d’EAD vis-à-vis des 
volontaires, il ne soit pas fait de distinctions entres les différents types de missions 
proposées par PU. Or, il apparaît que les thématiques des missions renvoient à des attitudes 
particulières de la part des volontaires :  

- la formation d’adultes renvoie, dans la perception qui nous en a été transmise par les 
entretiens, à une confrontation entre professionnels (cf. ci-après) 

- l’accompagnement pédagogique – Volet Ecole/bibliothèque – renvoie plus à une 
logique de générosité. Dans ces missions, l’affectif semble potentiellement très 
présent pour le volontaire. PU alerte d’ailleurs spécifiquement sur les risques liés à 
ces missions dans le cadre de la formation87 

De fait, l’intégration et la réflexion des volontaires ne sont pas les mêmes suivant la 
thématique choisie et nécessiteraient un traitement différencié en terme de sensibilisation et 
d’accompagnement dans l’analyse de l’expérience vécue. 
 

84 Compte-rendu d’exécution technique – sub MAE – 2007.p6 
85 Rapport au MAE – année 2005 – p6. 
86 Michel Eyquem de Montaigne  (Essais) 
87 Notamment dans le volet « approche interculturelle – notions et bases », Hervé Dubois précise 
(diapo 4) « attention éléments sensibles : transfert affectif avec les enfants » : « C’est très important, 
on a failli fermer des missions, il faut avoir une posture professionnelle : la mission n’est pas 
« nounous sans frontières » ». 
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Par ailleurs, la priorité de PU est de trouver des volontaires adaptés à telle ou telle mission 
de terrain. L’association n’a pas pour objectif de trouver une mission « en fonction d’un 
« projet » vis-à-vis des volontaires ». Ce choix de mission est réalisé par certaines ONG 
dans les projet de jeunes par exemple, de telle manière à les confronter à une réalité 
précise, choisie pour son caractère pédagogique. 
 
Pour PU, le « frottement » à une autre réalité, par la mise en contact directe 
(« l’immersion »), apparaît comme se suffisant à lui-même dans la période de terrain 
du volet EAD évalué ici. 
 

b) LA RENCONTRE PROFESSIONNELLE – UNE FORCE DU DISPOSITIF 

Les échanges entre professionnels, entre adultes, principalement sur les missions de 
formation d’adultes, permettent une rencontre plus forte pour les volontaires.  
 
Ce positionnement nous apparaît être un atout dans la démarche de sensibilisation du 
volontaire. Le lien sur lequel se base l’interaction entre les « stagiaires » et le volontaire, 
passe par sa compétence professionnelle plus que par un engagement sur des capacités 
individuelles. Lors des entretiens, trois personnes nous ont expressément parlé de ce vécu 
de mission « professionnelle » : « avoir effectué les mêmes tâches professionnelles que 
celles faites au quotidien en France, à la seule différence que c'était bénévole ». 
 
Dans ce cadre, il semble que la relation « d’aide » dans son volet « générosité/charité » 
s’estompe pour être remplacée par la notion de « transfert » et de « solidarité ».  
 
Le volet formation d’adultes permet, d’après nous, une plus grande distanciation vis-à-vis de 
la seule volonté de donner et permet un dialogue plus pertinent avec les populations du Sud. 
 
De fait, cette expérience « au contact d’autres salariés » est une modalité particulière 
de mise en contact. C’est l’une des forces de l’interaction proposée dans le cadre du 
dispositif du congé solidaire. 
 

c) LE ROLE DU REPRESENTANT DE PU DANS LE PAYS, DANS UN « PROCESSUS EDUCATIF » DU 
VOLONTAIRE 

i) Le rôle confié par PU 
Planète Urgence dispose de représentants locaux. Ils gèrent, au quotidien et directement sur 
le terrain, les différents partenariats avec les associations locales et la logistique des 
missions88.

88 L’association les présente de la manière suivante :  
« Planète Urgence compte aujourd'hui 3 « plates-formes » : le Bénin, le Mali et Madagascar. Dans ces 
3 pays, 3 délégués nationaux (personnel expatrié ou local) travaillent à plein temps au service de 
Planète Urgence. Ils gèrent, au quotidien et directement sur le terrain, les différents partenariats avec 
les associations locales et la logistique de nos missions.  
Dans les autres pays d'intervention de Planète Urgence - Cameroun, Burkina Faso, Inde, Indonésie, 
Polynésie Française, Argentine, Djibouti, Zimbabwe - nous travaillons avec des représentants 
nationaux, c'est à dire des personnes locales employées par des organismes spécifiques (ONG, 
associations) du pays, ou bien nous travaillons directement avec les associations locales partenaires. 
Ces représentants jouent le même rôle que les délégués nationaux, sauf qu'ils ne travaillent pas 
directement pour Planète Urgence : la logistique des missions et la gestion de nos partenariats font 
partie de leurs activités quotidiennes dans leur travail. »
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Dans le document contractuel qui nous a été transmis, il n’est fait aucunement mention, 
auprès du partenaire, de la mission de sensibilisation des volontaires. 
 
Tous les partenaires interrogés nous ont confirmé que leur rôle contractuel se limitait au suivi 
de la mission de développement. Les partenaires du Sud, au-delà de la procédure d’accueil 
destinée à permettre avant tout au volontaire de bien s’intégrer pour assurer une réussite 
optimale de la mission, n’ont pas un rôle formalisé pour accompagner le volontaire dans le 
cadre d’une procédure d’EAD. Ils ne sont pas associés à un processus pédagogique 
concernant le volontaire. 
 
Ainsi, si les partenaires ont, vis-à-vis du volontaire, un protocole d’accueil, 
appelé « Programme d’accueil, d’intégration et de formation des volontaires de Planète 
Urgence », ce programme décrit notamment, une première journée de formation. Il est 
principalement orienté pour assurer une bonne conduite durant la mission. 
 
Dans le cadre de son arrivée sur le terrain de la mission, le Volontaire sera accueilli par le 
Partenaire représentant de PU. Selon le protocole d’accueil défini par PU vis-à-vis du 
partenaire, la première journée est alors une journée d’information/formation89. Elle 
comprend plusieurs points pour assurer la bonne tenue de la mission (sécurité, 
connaissance du partenaire, du lieu, …). Un des points (n°8) correspond à une présentation 
du pays :  
 

8. Introduction au 
pays 
d’affectation 

Le volontaire est initié 
sur le contexte du pays 
dès son arrivée. 

 

• Les points suivants sont abordés :  
- Les valeurs du pays : famille, religion, travail, etc. 
- Les us et coutumes : salutations, main gauche, respect 

à l’autorité, la position de la femme, le rapport au temps, 
la communication, le voisinage, le toucher, etc. 

- Le quotidien : la pauvreté, la mendicité, l’habillement, les 
déplacements, relations avec les partenaires et le 
personnel de maison, les photos, la négociation pour 
des achats, etc. 

- La santé : hygiène des mains, la nourriture, le sida, le 
paludisme, etc. 

Les deux journées du week-end au milieu de la mission ne sont pas considérées comme des 
espaces de formation90.
Toutefois, dans le cadre des entretiens avec les partenaires, nous avons pu identifier qu’un 
accompagnement est réalisé ponctuellement, de manière non contractuelle, notamment 
durant la période du week-end au milieu de la mission, pour la découverte du pays, de la 
culture locale :  
 

- invitation à un mariage, accompagnement pour une découverte de la région, 
« d’autres ethnies » : « on est un petit encadrement pour éviter du tourisme pur ».

- à la demande du volontaire : « au cours du séjour, je laisse au volontaire la possibilité 
de questionner » 

 
Laissé à l’initiative du partenaire local, ce rôle d’accompagnement dans la découverte, 
dans l’analyse des situations, n’est pas sollicité par Planète Urgence. 
 

89 Cette journée est inscrite dans le premier budget du projet EAD soumis au MAE en 2004 puis 
n’apparaît plus en 2006 et 2007. 
90 Dans la convention entre PU et ses partenaires, il est simplement indiqué : sur les 14 jours de 
missions, les volontaires bénéficient de deux jours de repos. 
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ii) Le choix par PU de ses représentants. 
La capacité du partenaire à intervenir auprès du volontaire, en terme d’accompagnement 
local, n’est pas un critère de choix pour Planète Urgence. 
 
Ce rôle d’accompagnement dans la découverte, dans l’analyse des situations n’est 
pas piloté par Planète Urgence. 
 

A.5. LE SUIVI DU VOLONTAIRE APRES LA MISSION  

a) L’IMPORTANCE DU SUIVI POST MISSION 
Il existe peu de travaux précis sur le retour. Deux champs peuvent nous éclairer : le travail 
sur les chantiers jeunes (population différente de PU mais durée similaire) et la réflexion sur 
les volontaires-coopérants. Dans les deux cas toutefois, l’ensemble des structures s’accorde 
sur l’importance de la phase de suivi, en terme d’éducation au développement, vis-à-vis de 
l’individu du Nord.  
 
Dans le recueil de données sur « le second départ »91, reprenant les conclusions d’une 
rencontre internationale d’ONG de volontariat, il est indiqué les points suivants :  
 

- « en règle générale, si les volontaires ne sont pas sollicités, ils gardent peu de 
contact avec leur organisation après avoir suivi une session de bilan de l’expérience 
passée. »92 

- «La démarche après la période de volontariat ne peut se réaliser qu’en donnant la 
possibilité et les moyens à ceux qui le souhaitent de prendre du recul par rapport à 
un passé au Sud pour mieux en saisir les temps forts et les apports particuliers, qui 
contribueront à renforcer une même cohérence d’engagement transférée dans une 
situation au Nord. Le volontariat est un enrichissement indéniable individuel.  

Cet accompagnement devrait viser à analyser ces apports pour que le volontaire 
 puisse les répercuter dans sa société d‘origine et traduire une « éthique de la 
 conviction » individuelle en une « éthique de la responsabilité »93 collective face au 
 devenir de la société. »94 

L’enjeu reconnu (même s’il n’est pas traité par tous) pour l’ensemble des ONG pratiquant les 
chantiers et le volontariat concerne l’accompagnement de l’individu après la mission 
pour lui permettre de tirer les enseignements de son expérience.

91Le Second Départ – CEFODE (Strasbourg) et Forum Européen du volontariat pour le 
Développement –Bonn – textes rassemblés et rédigés par F Materne. 
92 p 62 
93 Max Weber – le savant et le politique – Plon 1959 p198-199. 
94 p.63 
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b) UN VOLONTAIRE QUI N’EXISTE PLUS EN TERME DE « BENEFICIAIRE » APRES LA MISSION 
Le « volontaire » est le principal « partenaire » de PU dans son action95. En terme d’EAD, 
c’est le bénéficiaire premier. Or, par l’usage de ce terme de « volontaire », la relation entre 
PU et l’individu participant est principalement cantonnée à la mission ou ensuite à l’action de 
témoignage96. Les « anciens volontaires » sont alors acteurs et non bénéficiaires d’une 
action spécifique en terme d’EAD. Par ailleurs, cela représente une faible proportion des 
3000 anciens volontaires97.

Au-delà de la mission, l’individu n’est plus sujet à une action directe et programmée de PU 
pour l’accompagner dans sa réflexion –sauf à vouloir repartir- :  
 

- dans le cadre de la convention « termes de l’engagement » entre PU et le volontaire, 
seuls les points relatifs à la mission et à sa préparation sont évoqués. L’après 
mission (information du volontaire, réflexion sur les apprentissages réalisés par le 
volontaire, ..) ne sont pas évoqués – en dehors du rapport à remettre98.

- ceci nous a été confirmé par l’ensemble des anciens volontaires interrogés qui 
regrette de ne pas recevoir les bilans de la mission99.

- les partenaires locaux de PU100 nous ont indiqué répondre à de nombreux courriers 
des anciens volontaires et maintenir une communication informelle –c'est-à-dire en 
dehors de leur mission contractuelle pour PU- avec d’anciens volontaires. Cette 
communication se passe à la demande des volontaires et non du fait de PU. 

 
A travers l’analyse des entretiens, il ressort qu’un volontaire sur deux déclare ne pas 
avoir reçu, de PU un accompagnement dans sa démarche personnelle après leur 
mission101.
Pour ceux-ci, « PU n’aide pas vraiment à expliciter l’expérience ».

Si, grâce à son site Internet, PU diffuse beaucoup d’éléments sur les enjeux écologiques et 
sociaux dans les pays en développement, il s’agit d’une information « grand public » qui 
s’apparente au travail fait par un média et qui s’adresse indifféremment aux anciens 
volontaires et aux internautes. 
 

95 - c’est l’acteur qui appui le projet du partenaire du Sud. C’est le principal apport dans le projet 
de développement, pour les 3 axes d’interventions de PU (Formation d’adultes, Appuis éducatifs ou 
éco-volontariat)  
- c’est le lien entre PU et l’entreprise : c’est par son intermédiaire que l’entreprise va mobiliser 
des fonds à destination des projets suivis par PU. 
- et que PU peut espérer faire parler du Sud au sein de l’entreprise. 
96 Certains seront sollicités par PU et pourront participer à certaines activités (témoignages lors des 
formations PREDEP (quelques dizaines sur les 5 dernières années, intégration au programme des 
Ambassadeurs -70 à la date de l’évaluation) 
97 Le programme Ambassadeurs de Planète Urgence ne prévoit pas l’intégration de l’ensemble des 
volontaires partis. 
98 Document qui est rédigé par 70% des anciens volontaires. 
99 Dans la formation Predep, PU explique à plusieurs reprises que si l’ancien volontaire souhaite avoir 
des informations sur l’état des lieux de la mission qu’il a faite, c’est à lui de se renseigner sur le site 
Internet de PU.  
100 Les coordinateurs de mission semblent répondre de la même manière. 
101 « avec PU, après le rapport de mission, c’est terminé ». Il apparaît que « le problème de PU, c’est 
le suivi ensuite » (« La suite c’est moi – Je n’ai plus eu de contact avec PU entre le retour de mission 
et la sollicitation pour faire partie des Ambassadeurs ». 
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Si les rapports de suivi des missions sont mis en ligne, il revient au volontaire de les 
consulter de lui-même. Ceci est réalisé dans le cadre de la mission première de PU qui est 
une mission d’aide au développement. Mais cela pose question vis-à-vis du projet d’EAD. 
 
L’action des Ambassadeurs de PU n’est pas une activité spécifiquement à destination 
des volontaires, dans leur globalité, mais une activité menée avec les volontaires à 
destination de leur entourage. Si l’appui de PU dans ce programme peut être intéressant 
pour la formation de personnes y participant, la mise en place de ce programme ne peut 
donc être considérée comme une activité proposée par PU à l’ensemble des volontaires 
pour analyser leur expérience de mission (sur le modèle des PREDEP obligatoires avant la 
mission). 
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B.) LES ACTIONS DE PU ET LEUR IMPLICATION DANS LE PROCESSUS DE 
SENSIBILISATION DU GRAND PUBLIC102 

B-1. LES AMBASSADEURS DE PLANETE URGENCE 

a) LES OBJECTIFS PRESENTES  

i) Historique et positionnement dans l’activité de PU 
 
Le « programme des Ambassadeurs de Planète Urgence », programme mis en place fin 
2007, est un nouvel axe proposé aux anciens volontaires. A l’époque de réalisation de cette 
évaluation externe (3ème trimestre 2008), il regroupait quelque 70 participants et s’avère être 
en constante augmentation depuis. 
Il est présenté comme une prolongation possible pour les anciens volontaires pour être 
« acteurs de changement »103 
Il est présenté aussi comme la « Mission France » de PU. 
 

ii) Les objectifs annoncés du programme Ambassadeurs de Planète Urgence 
 
Les objectifs de ce programme, tels que présentés aux candidats dans le document 
powerpoint de PU, sont les suivants104 : 
 

• L'objectif principal 
– sensibiliser et éduquer aux problématiques du Développement et de la 

Solidarité Internationale 
– permettre aux anciens volontaires de témoigner de leur expérience 

• En outre, la "mission France" doit mobiliser, grâce aux Ambassadeurs  
– de nouveaux volontaires d’entreprises pour des départs en Congé solidaire 
– de nouvelles entreprises pour un partenariat avec Planète Urgence 
– des fonds nécessaires à la fabrication de 50.000 kits scolaires sur le continent 

africain 
 
Les « résultats attendus » tels que présentés dans la diapo n°16 sont les suivants :  
 

- Pédagogique 
o sensibiliser des milliers de citoyens français à la Solidarité Internationale et au 

Développement en lien avec les pays du Sud 
- Communication 

o faire connaître Planète Urgence par des actions de proximité 
- Développement 

o encourager les entreprises et les collectivités à appuyer les projets de Planète 
Urgence (Congé Solidaire, partenariat…) 

- Financier 
o collecter des fonds pour le financement de 50.000 Kits scolaires en 2008 
o solliciter de nouveaux adhérents ou/et donateurs 

 

102 Le terme de « Grand Public » est utilisé par PU, notamment dans la demande de subvention 
auprès du MAE – cf. Objectifs spécifiques. 
103 Diapo formation 
104 Diapo n°4 de la présentation réalisée en 2008 et distribuée aux évaluateurs 
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Le programme poursuit donc deux axes :  
- un axe de sensibilisation (voire d’EAD) 
- un axe de relations publiques et de collecte de fonds. 

 

b) LES ACTIONS MENEES PAR LES AMBASSADEURS DE PU 
Le programme Ambassadeurs ne propose pas d’activités spécifiques. Ce sont les 
volontaires qui proposent des actions (à l’exception des stands auxquels PU participe dans 
des salons). Ils font donc ce qu’ils se sentent capables de faire. 
 
Dans le cadre du rapport au MAEE sur la subvention 2007, les actions menées par les 
ambassadeurs sont listées :  

La mise en œuvre de ces actions a concerné en 2008 :  
- Animation de stand sur Forum ou Salon 
- Déjeuners / Débats avec DRH entreprises non partenaires de PU 
- Animation en entreprises comme SFR et Vente aux enchères au profit opération des Kits 

scolaires 
- Information / sensibilisation au sein de leurs entreprises auprès des salariés / opération 

Kits scolaires 
- Réunion avec les comités d'entreprise ou départements mécénat 
- Animation dans les magasins de jardineries au cours de la journée de l'environnement / 

Sensibilisation et opération Reforestation 
- Animation en librairie pour sensibiliser au développement de la scolarité en Afrique / 

Opération Kits scolaires 
- Intervention lors de mini conférence à l'occasion de la journée du Bénévolat 
- Vente d'œuvres "portes miniatures peintes " par des artistes au profit de PU 
- Intervention dans les écoles primaires / Sensibilisation / Information / opération Kits 

scolaires 
- Mise en place de programme de sensibilisation sous forme de correspondance entre 

écoles au Nord et au Sud 
 
Les actions menées par les « ambassadeurs, de PU » apparaissent ici multiformes. Cette 
diversité traduit la richesse potentielle d’un programme basé, d’une part sur 
l’engagement et la motivation des intervenants, et d’autres part sur une multiplication 
des initiatives qui permet d’envisager une sensibilisation par « capillarité » et sur un 
effet de masse issue du nombre de personnes engagées. 
 
L’autre intérêt de cette dynamique est de s’appuyer sur des anciens volontaires, permettant 
ainsi à PU d’entrer plus facilement en contact avec des structures particulières. On peut ainsi 
identifier : des DRH, des entreprises internationales, des comités d’entreprises ou la librairie 
locale… 
 
Toutefois, une majorité des actions présentées semblent contenir un volet de communication 
plus important que la part de sensibilisation 
 

c) DES OBJECTIFS DE COMMUNICATION ET DE SENSIBILISATION 
Au regard de l’expérience des autres ONG105, les évaluateurs identifient deux types 
d’Ambassadeurs chez ceux qui ont été interrogés. En effet, le « changement » invoqué par 
PU dans la caractérisation de ce programme (« devenir des acteurs du changement ») ne 
semble pas partagé de manière identique. Il nous semble que PU rassemble dans ce 
programme, sans les distinguer :  

 
105 Voir le débat sur la place des collectes dans les démarches d’EAD au sein de la coordination pour 
la Semaine de la Solidarité internationale et la prise de position du consensus européen. 
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- des militants spécifiquement de PU, qui sont très actifs dans la mobilisation de 
nouveaux volontaires ou entreprises et dans la collecte de fonds au profit des 
activités de PU) ; 

- des personnes plus enclines à vouloir créer des débats sur notre société, sur la 
conscience des citoyens du Nord des problématiques du Sud, sans toutefois se sentir 
suffisamment compétentes pour le faire. 

- des personnes, dans un positionnement intermédiaire, souhaitant témoigner de leur 
expérience et partager leur regard. 

 
Cette absence de distinction et de clarification des orientations entraîne une certaine 
confusion dans la compréhension de la démarche par les participants que nous avons 
interrogés. 

i)  Le vécu des ambassadeurs interrogés. 
 
Les ambassadeurs apparaissent très motivés dans la mise œuvre d’événements, d’espace 
de dialogue, de présentation. Le programme « Ambassadeurs » permet à d’anciens 
volontaires une activité particulière en rapport avec leur expérience. Toutefois, ce 
programme est majoritairement106 vécu par les Ambassadeurs eux-mêmes comme une 
action de communication en faveur de PU. A la question « qu’est ce que le rôle des 
Ambassadeurs ? » les réponses tournent principalement autour de la collecte, la 
communication.107 

Les ambassadeurs souhaitent ainsi « sensibiliser » les acteurs pour un premier acte de 
solidarité internationale : le don ou la mission. 
 

ii)  Un intérêt pour porter une réflexion sur les pays du Sud. 
Lors des entretiens, certains Ambassadeurs nous ont indiqué souhaiter pouvoir parler de 
leur expérience afin de porter une autre parole sur les pays dans lesquels ils sont intervenus. 
 
Parmi les actions présentées, certaines activités d’expositions, de témoignage et de débat 
peuvent, dans le cadre d’une démarche clarifiée de formation de l’auditoire, aboutir à une 
sensibilisation. La mobilisation des anciens volontaires autour de ce programme (près de 
10% des anciens volontaires de 2008) permet à PU de s’appuyer, à terme, sur une 
importante capacité d’interpellation ou d’explication, dans la société au Nord.  
 

106 Sur les huit Ambassadeurs interviewés, sept ont présenté les objectifs du programme comme des 
objectifs de collecte  tels que  « On nous mobilise pour de la collecte », pour un « don régulier », « je 
n’ai pas du tout l’impression d’être un « acteur du changement », « C’est un programme de 
communication » . 
-
107 Souvent, l’expérience de la mission avec PU est une première expérience de SI et peut expliquer 
l’envie des anciens volontaires de mobiliser leurs interlocuteurs en faveur des actions de la structure 
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iii) Un programme en cours d’élaboration. 
 
Au-delà des entretiens avec les Ambassadeurs, il apparaît que la confusion entre 
communication108 et sensibilisation soit constante. PU n’a pas, à ce stade du 
programme, distingué différents publics pour les actions des ambassadeurs, différents 
enjeux de sensibilisation. De fait, ne pas faire de différence, vis-à-vis du public rencontrés 
par les ambassadeurs, entre sa communication et l’information. 
 
Tel qu’étudiées au troisième trimestre 2008, les conditions de mises en œuvre de ce 
programme vont à l’encontre des principes retenus par les acteurs de l’EAD tels que 
présentés dans le consensus européen pour l’EAD, qui indique : « Afin de dissiper le 
moindre doute, la sensibilisation et l’EAD n’ont rien à voir avec les activités qui promeuvent 
ou encouragent le soutien public ». 
 

d) UN PROGRAMME RICHE D’OPPORTUNITES  

i) Une préparation des Ambassadeurs en construction 
 
La préparation des Ambassadeurs est en cours de construction.  
La journée d’information / formation actuelle est divisée en deux : première partie expliquant 
le programme et le rôle des Ambassadeurs et deuxième partie donnant les outils 
pédagogiques nécessaires à cette mission. 
 
Les Ambassadeurs bénéficient à ce jour aussi d’une mallette pédagogique qui contient : 

o la charte d’EDUCASOL présentée sous le logo PU 
o des documents de présentation de Planète Urgence  

� Philosophie de PU 
� Guide « comment financer sa mission »  
� Dossiers reforestation & kits scolaires 
� Guide des missions 

o Références bibliographiques issues de la base de données EDUCASOL _ 
RITIMO 

o Charte des Ambassadeurs / Convention d’engagement des Ambassadeurs / 
document powerpoint de présentation des Ambassadeurs  

o un « support d’intervention des Ambassadeurs » sous la forme d’un document 
powerpoint. Celui-ci aborde notamment l’état de la planète au travers de 
l’Indice de développement humain,(IDH) la répartition du revenu mondial et 
les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), les axes 
d’intervention de Planète Urgence et le congé solidaire.109 

Par ailleurs, une formation spécifique est aussi proposée. Celle-ci aborde110 :  
o les concepts du développement notamment les OMD ou l’IDH. 
o les inégalités Nord/Sud ; les réponses données par les Etats à ces inégalités ;  
o la manière dont PU s’inscrit dans ces réponses ;  
o la mission du volontaire dans un projet de développement  

 

108 L’activité de communication comprend ici des échanges sur les projets développement menés par 
PU, la mobilisation de nouveaux volontaires ou entreprises, la collecte de fonds au profit des activités 
de PU  
109 Dans ce support, trois axes d’intervention sont proposés : le commerce équitable, le Congé 
Solidaire et l’Eco-volontariat – diapo n°8 
110 Les évaluateurs n’ont pu assister à une session de cette formation. 
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Les évaluateurs n’ont pas participé à cette formation et ne peuvent en tirer de conclusion. 
 
Ce programme est encore jeune et en cours de définition111.

Après un an d’activités, la démarche de relations publiques - plus simple à mettre en 
place pour PU et plus rapide à s’approprier par les anciens volontaires - a, pour 
l’instant, pris le pas sur une démarche de sensibilisation distincte de la 
communication. 
Toutefois, l’expérimentation d’interventions particulières doit permettre à PU de 
capitaliser et de préciser sa démarche de sensibilisation.  
Si l’accompagnement des démarches de mobilisation est aujourd’hui formalisée (plaquettes, 
affiches, …), les dossiers concernant la sensibilisation semblent devoir encore être renforcés 
et finalisés. 
 

B-2. LES VOLONTAIRES EN TANT QU’ACTEURS DE SENSIBILISATION AU RETOUR 

La question de l’accompagnement du volontaire au retour, dans son action de témoignage, 
est une question importante pour l’ensemble des ONG, et notamment les ONG de 
volontariat. Afin de préciser ce volet et d’étudier l’action de PU, nous nous basons sur les 
travaux menés par différents ONG de volontariat, notamment par le CEFODE (Strasbourg) 
et le Forum Européen du volontariat pour le Développement (Bonn). 
 

a) LA NECESSITE DE L’ENCADREMENT DU TEMOIGNAGE 
Dans le cadre d’un colloque organisé entre les principales ONG internationales de 
volontariat, dans les années 90, l’ensemble des participants a insisté sur l’importance pour 
les ONG d’adapter la dynamique de témoignage du volontaire à un environnement donné112 : 
 

« Les ONG ont relevé trois éléments sur lesquels le volontaire devrait s’appuyer dans 
son action d’Education :  

- la capacité d’écoute et d’adaptation d’une réponse en fonction des 
préoccupations propres à l’auditoire 

- l’intervention de proximité 
- le regard critique des structures et le fonctionnement de la société. 

(…)Il semble indispensable d’augmenter l’aptitude à la communication du volontaire de 
retour. Bien souvent ce dernier rencontre des difficultés à dire son expérience et de ce 
fait, il est confronté à ce qu’il considère être une indifférence de son entourage au 
contenu du message dont il est porteur. (…) Les volontaires de retour doivent pouvoir 
maîtriser davantage les technique afin d’inscrire leur témoignage dans une véritable 
stratégie de communication qui correspond aux objectifs à court et moyen termes qu’ils 
se fixent ». 

 
Dans ce même colloque, les ONG rapportent : 
 

- « Le volontaire prend une multitude d’initiatives pour rendre compte (…). Il y exprime 
son désir de partage sous le mode du témoignage. Il s’appuie sur des images qui 
marquent son esprit et qu’il traduit en discours ou qu’il livre en les ayant saisies dans 
un support.  

 
111 L’évaluation de ce programme s’arrête à octobre 2008 et ne prend pas en compte de possibles 
évolution au quatrième trimestre. 
112 Le second départ – ib – p68 
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- Ce témoignage qui reste éminemment personnel et individuel, est délivré et reçu 
dans le registre de l’affect. Même s’il ne faut pas nier l’importance d’une telle 
prestation, elle ne suscite que peu l’interrogation à un niveau global de la 
problématique du développement. 

 
- Plus qu’une contribution à l’EAD, il s’agit ici d’une information limitée située dans le 

temps et dans l’espace et qui, en fonction de l’art communicationnel du volontaire de 
retour peut prendre pour ses interlocuteurs, le visage d’une vérité. Le danger d’une 
généralisation de l’exemple particulier traité doit être perçu de façon claire par les 
organismes de volontariat. Ils ont ici une première responsabilité qui, sans faire taire 
cette dynamique individuelle du volontaire de retour, visera à lui faire prendre 
conscience de la nature des propos qu’il peut tenir, de leur impact et d’une meilleure 
perception des capacités de son auditoire à s’approprier les informations 
présentées. »113 

Enfin il est à noter que : 
 

« la chaleur des impressions comme la rupture d’avec un milieu et des relations qui ont 
marqué voire nourri l’expérience sont, dans un premier temps, des facteurs beaucoup 
trop envahissants pour que le message puisse être rendu accessible au-delà d’une 
impression ponctuelle et affectivement chargée114. »115 

« les participants au séminaire ont bien fait apparaître ce phénomène de distanciation 
comme un préalable indispensable à l’action de communication visant à l’éducation 
au développement. »116 

b) L’IMPORTANCE DE L’ENCADREMENT 

Dans ce même colloque, « certains participants ont précisé que leur ONG communique les 
coordonnées d’associations intervenant dans l’éducation au développement afin que les 
volontaires de retour puissent intégrer une équipe et un lieu où valoriser leur expérience. Il a 
semblé important à tous que le volontaire de retour ne se sente pas isolé dans sa tâche 
d’information. »117 

c) L’ACCOMPAGNEMENT DES VOLONTAIRES PAR PU 
 
Il n’a pas été possible aux évaluateurs de suivre différents volontaires dans leurs actions de 
témoignage. 
Toutefois, il semble que les volontaires ne sont pas accompagnés par PU pour préciser leur 
témoignage de telle manière à le rendre pertinent en terme de démarche d’EAD. Plusieurs 
nous ont évoqué ce point avec regret, notamment une personne qui précise ainsi :  
 

« PU n’aide pas vraiment à expliciter l’expérience. Quand je témoigne, ils n’ont pas 
du tout travaillé avec moi pour mon intervention, pas dit ce qu’il fallait aborder. De 
fait, je parle de ce qui m’a marqué. ». 

 

113 p83 
114 Dans le cadre des entretiens, certaines expressions peuvent nous indiquer que cette distanciation 
n’est pas effectuée pour les anciens volontaires interviewés : « j’en parle avec un très grande joie »  
115 ib p 85. 
116 ib p 86 
117 in p 81 
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La démarche des « Ambassadeurs de Planète Urgence » peut apparaître, à terme, 
comme un espace pertinent pour le volet d’EAD. Dans ce cadre, en effet, PU peut sortir 
le volontaire de l’isolement, assurer un encadrement et lui apporter des outils formalisés de 
sensibilisation. Toutefois, après un an d’activités, les réalisations issus de l’engagement 
d’anciens volontaires dans ce programme,  semblent avoir été dans un premier temps de 
parler des expériences vécues et  de renforcer la communication sur PU et le congé solidaire 
(cf infra)118.

118 La dénomination « Ambassadeurs de Planète Urgence » plutôt que « Ambassadeurs de la 
solidarité internationale » traduit à nos yeux cette orientation. 
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C.) LE PILOTAGE PAR PU DE SES ACTIONS DANS L’ENTREPRISE 

C-1. LES ACTIONS PILOTEES PAR PU 
 
En amont des missions ou aux côtés des volontaires qui reviennent de congé solidaire, un 
représentant de PU fait une présentation de l’association au sein de l’entreprise, de la 
fondation d’entreprise ou du comité d’entreprise en situant son action dans le contexte des 
enjeux de la solidarité internationale. Ces conférences, parfois accompagnées de la diffusion 
d’une vidéo sur les missions, rassemblent en général une trentaine de participants et sont 
préparées en amont avec les représentants du partenaire qui ont communiqué en interne 
(journal interne, intranet, affichage) sur l’existence de ce dispositif et la volonté de 
l’entreprise, de la fondation d’entreprise ou du comité d’entreprise de s’y impliquer.  
 
En 2007, 29 interventions de ce type ont été effectuées rassemblant en tout 970 participants. 
 
Dans ce cadre, la démarche de PU est uniquement de communiquer sur l’association et 
d’informer les salariés sur le congé solidaire et les possibilités de mission.  
On peut raisonnablement penser que grâce à ces conférences, certains parmi les salariés 
qui y assistent, vont à leur tour candidater pour partir en congé solidaire. 
 
En dehors de ces conférences de présentation du congé solidaire, PU ne pilote pas de 
démarche d’éducation au développement ou de sensibilisation à la solidarité 
internationale au sein des entreprises. 
 
Ceci peut s’expliquer soit par un manque de ressources humaines et financières internes à 
PU, soit par le fait qu’une véritable démarche pédagogique d’éducation au développement à 
destination des entreprises n’a pas encore été construite à PU, soit du fait de la difficulté de 
parler de sujets politiques, économiques, sociaux et environnementaux qui concernent des 
pays éloignés du quotidien et des enjeux de l’entreprise et de ses salariés. 
 

C-2. LES ACTIONS NON PILOTEES PAR PU 

a) UNE INITIATIVE INDIVIDUELLE DU VOLONTAIRE 

A leur retour de mission, d’après les partenaires et les volontaires interrogés, le volontaire va 
vouloir, de lui-même, effectuer un témoignage sur la mission qu’il a effectuée, en organisant 
une exposition photo, une petite conférence ou une table d’information pendant l’heure du 
déjeuner.  
 
PU n’intervient pas dans cette sensibilisation au retour et ne demande pas contractuellement 
au volontaire de le faire.119 C'est le volontaire, éventuellement appuyé par l’entreprise 
(fourniture d’une salle ou de matériel d’exposition), qui en est seul responsable. C'est donc 
lui qui décide du contenu de son intervention puisque PU ne lui fournit aucun matériau 
pédagogique ou technique. 
 
L’absence de pilotage de PU empêche une montée en généralité sur les enjeux 
globaux de la solidarité internationale puisque le volontaire va avoir tendance à 
uniquement témoigner de la mission qu’il a effectuée120.

119 Le volontaire est toutefois fortement invité à témoigner à son retour, notamment au cours de la 
formation Predep (cf partie correspondante). 
120 D’après les interviews réalisées et les demandes des entreprises (cf. ci après) 
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b) UNE INITIATIVE CONJOINTE DU VOLONTAIRE ET DE L’ENTREPRISE  

L’ensemble des partenaires interrogés nous a indiqué que pour communiquer sur le congé 
solidaire, ils proposaient au volontaire d’effectuer un témoignage de sa mission dans le 
journal interne, la newsletter ou le site intranet de l’entreprise, de la fondation d’entreprise ou 
du comité d’entreprise. 
 
Parmi les partenaires interrogés, six sont allés plus loin que le témoignage dans un support 
de communication interne, puisqu’ils ont financé et facilité le montage d’une exposition de 
photos ou l’organisation d’une conférence sur les missions effectuées par leurs salariés. Il 
est à noter que des représentants de PU peuvent être invités à intervenir aux côtés des 
anciens volontaires. 
 
Neuf partenaires ont indiqué ne pas soutenir particulièrement d’actions de sensibilisation, en 
laissant libre les volontaires de le faire ou pas. Trois partenaires ont précisé qu’ils ne 
souhaitaient pas soutenir de démarches de sensibilisation, car pour l’un « l’entreprise n’est 
pas un donneur de leçon », pour l’autre, « il y a un manque de temps », et pour le troisième, 
« ce n’est pas de la responsabilité de l’entreprise ».

Il est à noter que le Groupe La Poste est à l’origine de la publication d’un livre aux Editions 
Autrement composé à la fois de graphiques, de données chiffrées et d’explication sur les 
grands enjeux auxquels sont confrontés les pays en développement (relations Nord/Sud, la 
santé, le droit à l’éducation pour tous, les systèmes économiques et le commerce équitable, 
les inégalités homme/femme, les enjeux environnementaux, le fossé numérique et la 
diversité culturelle), et de témoignages de salariés de l’entreprise sur leurs missions en 
congé solidaire avec PU. Cet ouvrage a été distribué à tous les volontaires, à leurs 
managers et aux 400 plus hauts responsables du Groupe La Poste.

Il est à noter que l’Oréal a financé des outils de sensibilisation lors de la Semaine de la 
solidarité internationale et lors de la Quinzaine du commerce équitable.

La sensibilisation des collègues des volontaires à leur retour de mission dépend donc 
de la seule initiative du volontaire et de la volonté du partenaire de PU de soutenir ou 
pas cette démarche.  
 

C-3. ANALYSE DES ACTIONS DE PU EN ENTREPRISES 

La sensibilisation des collègues du volontaire à son retour ne se fait pas sur leur temps de 
travail. Ils sont toujours salariés de l’entreprise pendant leur pause déjeuner, mais ils 
décident de prendre ou pas sur leur temps personnel pour assister à cette sensibilisation 
(conférence, exposition photos, table d’information à la cantine…). 
 
Cette remarque est fondamentale, car elle pose la question de savoir si la sensibilisation par 
l’entreprise aux enjeux de la solidarité internationale doit se faire sur le temps de travail des 
collaborateurs (ce qui signifierait que cela entre dans la politique stratégique de 
développement durable de l’entreprise) ou bien sur leur temps personnel (ce qui signifie que 
la solidarité internationale ne relève pas des objectifs de l’entreprise). 
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Mais il est évident que la sensibilisation à la solidarité internationale n’est pas 
forcément une priorité des entreprises et que PU a déjà le mérite de tenter d’y 
introduire ces enjeux. 
 
Cela dit, certains partenaires font témoigner d’anciens volontaires lors d’événements officiels 
organisés par l’entreprise comme la convention annuelle, un séminaire de formation, ou une 
journée du développement durable. Dans ce cas, cette ouverture à la solidarité internationale 
est faite sur le temps de travail des salariés. 
 
Mis à part les conférences de présentation du congé solidaire chez ses partenaires et 
l’intervention des Ambassadeurs, l’association n’y intervient pas et laisse son 
partenaire et le volontaire libres d’effectuer ou pas des actions de sensibilisation. Ceci 
peut s’expliquer par le fait que PU n’a pas de démarche construite de sensibilisation à 
la solidarité internationale au sein des entreprises, des fondations d’entreprise et des 
comités d’entreprise.  
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CONCLUSION : UN CATALYSEUR DANS UN CHEMINEMENT PERSONNEL 

Le congé solidaire mis en œuvre par PU permet incontestablement de proposer des 
activités de solidarité internationale à des individus qui ont déjà un intérêt pour la 
solidarité, sont « accrochés », veulent agir, mais n’ont pas, pour de multiples raisons, 
pu ou voulu franchir le pas.  
 
Planète Urgence propose donc un dispositif en relation avec les attentes de cette 
population. 
 
De fait, le cadre proposé pour une rencontre avec « l’autre différent » (collaboration 
professionnelle, hébergement « au plus près », …) provoque une évolution dans 
l’appréhension des réalités du Sud. 
 
Cette évolution peut conduire à de nouveaux comportements, comme :  

- Des éco-gestes renforcés 
- Un accroissement de l’intérêt vis-à-vis de certaines informations 
- Une implication individuelle dans une générosité accrue 
- Une adhésion à des associations de solidarité internationale voire création 

d’associations de solidarité internationale  
 
L’expérience du congé solidaire est sans conteste un catalyseur de nouveaux 
comportements de solidarité adoptés par une grande majorité de volontaires à leur 
retour de mission. Sans cette expérience, rendu possible par l’existence de PU, il n’y 
aurait pas de changement.  Toutefois, les limites identifiées dans la construction 
pédagogique et l’accompagnement par PU en terme de sensibilisation du volontaire 
au cours de la mission questionnent : les évolutions de comportements sont-elles le 
fruit d’un cheminement personnel du volontaire qui s’est appuyé sur l’expérience de 
terrain permise par le congé solidaire ou la conséquence d’un accompagnement 
spécifique de PU  lors de la mission ? 
 
Au-delà, s’appuyer sur les anciens volontaires comme vecteur de sensibilisation « par 
capillarité » (soit par leur témoignage individuel, soit par leurs actions 
d’ambassadeur) est un axe riche de potentiels. Mais la difficulté de porter un message 
de sensibilisation, dénué de simplification ou de communication, nécessite un travail 
important dans l’accompagnement. Ce travail a débuté mais ne nous apparaît pas 
encore suffisamment formalisé et conséquent. 
 
Aux yeux des évaluateurs, la démarche de sensibilisation à la solidarité internationale 
menée par PU vis-à-vis du milieu de l’entreprise paraît elle aussi limitée. Elle permet 
incontestablement de parler de solidarité internationale dans un espace rarement 
concerné par ce thème, mais elle se caractérise principalement par des témoignages 
sur les missions effectuées (par les individus ou dans les médias de l’entreprise), 
sans mise en perspective globale des enjeux des pays en développement. 
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Partie 4) Etude des impacts 
 

A.) POUR L’INDIVIDU, EN TANT QUE CITOYEN, QUI PART EN CONGE SOLIDAIRE 

Planète Urgence a pour objectif, vis-à-vis de l’engagement des individus, « d’ouvrir le 
secteur de la solidarité internationale à tous les citoyens français »121, en « devenant 
acteur »122. L’association se donne pour ambition de « faire évoluer les attitudes et 
comportements ». 
 
Toutefois, cette évolution n’est pas explicitement prédéterminée pour PU et, jusqu’en 2007 –
et l’opération « les Ambassadeurs de Planète Urgence », (en dehors du témoignage), aucun 
engagement n’est explicitement proposé par PU – en interne à l’organisation ou de manière 
externe123.

Le comportement post-mission est laissé au « libre choix » du volontaire.  
 
En l’absence d’objectif particulier sur les nouveaux comportements attendus par PU, les 
évaluateurs ont cherché, par le questionnaire administré par Internet et par les entretiens 
semi-directifs, à faire parler les anciens volontaires de leurs vécus du congé solidaire et à 
décrire des changements qu’il aurait provoqué chez eux. 
 
D’après l’étude statistique menée auprès des anciens volontaires partis en congé solidaire 
avec PU, les entretiens qualitatifs avec certains volontaires et certains partenaires 
entreprises, on peut conclure que le congé solidaire a indéniablement des effets sur le 
salarié qui en fait l’expérience.

Dans un premier temps, c’est d’abord un «déclic », un déclencheur qui permet à des 
personnes de franchir le pas de l’action de solidarité. 
 
Dans un second temps, cette expérience est décrite comme impactant l’individu sur :  

- son attitude, au regard de la richesse en terme d’expérience humaine 
- son comportement, en terme de gestes éco-citoyens 
- son comportement, en terme d’engagement sur des pratiques de solidarité 

internationale  
 

A-1. PRISE DE CONSCIENCE DE LA POSSIBILITE DE S’ENGAGER : EFFET « DECLIC » DE 
LA MISSION 

Avant leur départ en mission, 52%124 des volontaires déclarent ne pas avoir d’engagement 
direct (au plan local ou international). A l’issue de leur(s) mission(s) :  

- 77%125 de ces « non engagés » déclarent « avoir pensé à un engagement auprès 
d’une association locale ou internationale à leur retour ».

121 P3 – demande au MAE - 2004 
122 Compte-rendu d’exécution subvention MAE 2007 – p4 
123 Quelques anciens volontaires peuvent devenir bénévoles au sein de PU (appui à la formation, 
représentants sur le terrain, …) et plusieurs anciens volontaires viennent témoigner régulièrement à la 
formation PREDEP. Toutefois, la proportion n’apparaît pas importante au regard des 3400 anciens 
volontaires et semble plus relever d’opportunités. 
124 237 sur 453 réponses 
125 172 sur 224réponses 
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- au final, 38,6% de ceux-ci déclarent un engagement particulier (local ou 
international)126 

Il semble donc que l’expérience d’une mission avec PU a permis à ces personnes de 
prolonger leurs propres engagements. La mission a donc eu l’effet d’un « déclic » pour ces 
38,6% d’individus.  
 
Au-delà, elle a permis un « passage à une action pérenne » pour ceux déjà engagés autour 
du don (cf. ci-après). 
 
Il est a noter que la totalité des personnes interrogées nous ont indiqué avoir un intérêt pour 
l’Afrique ou pour l’aide avant leur expérience avec PU, mais qu’elles n’avaient pas « passé le 
pas ». L’intérêt de la dynamique proposée par PU est ici de pouvoir proposer les conditions 
du passage à l’acte pour cette population. 
 

A-2. UNE RICHESSE EN TERME D’EXPERIENCE HUMAINE POUR LES VOLONTAIRES 

La richesse en terme d’expérience humaine se traduit par :  
 

- un autre regard 
- une nouvelle image des bénéficiaires, en terme d’hospitalité et de conditions de vie 
- une relativisation du mode de vie occidental. 

 

a)  UN AUTRE REGARD 
A la question 46 du questionnaire administré par Internet : 46. « Diriez-vous que votre 
coopération avec Planète Urgence vous a permis de considérer autrement : » 

la nécessité des aides (publiques et privées) apportées aux acteurs du Sud : 
o 38% répondent « tout à fait d’accord » et 47% « d’accord » 

la réalité des pays en voie de développement 
o 44% répondent « tout à fait d’accord » et 41% « d’accord » 

les liens entre société du Nord et Société du Sud 
o 38 % répondent « tout à fait d’accord » et 45 % « d’accord » 

 
Ainsi, 85% assurent que leur expérience a fait évoluer leur regard. 
 

b)  « HOSPITALITE » ET « CONDITIONS DE VIE » 
Le vécu est globalement très positif parmi les personnes interrogées et les retours de la 
consultation par Internet.  
 
Ainsi, même si à la question « 30.Aviez-vous des idées préconçues qui vous sont apparues 
non fondées lors de la mission ? (Pour rappel, la notion d'idée préconçue n'est pas péjorative 
puisqu'elle peut-être aussi bien positive que négative) », 85% des individus répondent 
« non », il est important de noter que parmi les principaux points qui ont marqué les anciens 
volontaires127, on trouve :  
 

- « l’accueil de la population locale » arrive en première citation pour 72,5¨%128 des 
personnes 

 
126 Voir ci-après 
127 Question 29 du questionnaire WEB – plusieurs réponses possibles. 
128 334 sur 461 réponses 
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- « les conditions de vie de la population locales », pour 60,5%129 

Ce vécu est principalement à attribuer, d’après les entretiens réalisés, à la qualité et au soin 
pris dans l’encadrement et l’accueil du volontaire130. Ce point se traduit au retour par l’envoi 
de nombreux courriers et photos de la part des volontaires131 et un échange avec les 
coordinateurs locaux. 
 
Les conditions de vie ont interpellé les volontaires :  
 

- d’une part, en atténuant les images d’une Afrique qui meurt de faim132 ou qui n’a 
rien133.

- d’autre part, en cernant les conditions de travail très précaires pouvant expliquer 
certaines difficultés de développement. 

 
Viennent ensuite de manière beaucoup plus limitée :  

A.) la dégradation de l’environnement (pour 26,5% - 122 citations) 
B.) le choc culturel (pour 18,2% - 78 citations). 

 

c)  LA RELATIVISATION DU MODE DE VIE OCCIDENTAL 
Une constante qui apparaît dans les témoignages recueillis est le fait que le volontaire 
revient en relativisant ses conditions de vie en France. Cette relativisation est décrite tant par 
les volontaires134 que par les responsables d’entreprises ou les partenaires du terrain. 
 
Que ce soit le salarié volontaire lui-même, son manager ou la personne en charge du congé 
solidaire dans l’entreprise, la fondation d’entreprise ou le comité d’entreprise, la plupart 
déclarent que le congé solidaire a des effets qu’ils qualifient de « très positifs sur la personne 
qui est partie avec PU ». 
 

- En effet, le salarié revient dans son entreprise, avec une autre façon de voir le 
mode de vie occidental et une envie de parler de ce qu’il a vécu à ses collègues 
de travail.  

- Les managers ressentent que le salarié parti en congé solidaire revient avec 
davantage d’autonomie, de prise de distance avec le quotidien professionnel, de 
motivation, de capacité d’adaptation, et de fierté d’appartenance à l’entreprise qui 
lui a permis de vivre cette expérience. 

 
Les partenaires du Sud interrogés décrivent tous cet effet :  
 

- « A son retour, le volontaire pense que dans d’autres cieux, il y a des gens qui 
souffrent et qu’il est dans un pays où on vit bien » 

 
129 279 sur 461 réponses 
130 Les partenaires du Sud nous ont indiqué que les structures accueillantes ont ce souci de proposer 
une image positive : « le partenaire veut transmettre une bonne image, et souhaite que le volontaire 
soit touché par l’hospitalité ». 
131 La partenaire à Madagascar déclare recevoir des courriers de 80 des volontaires étant passés en 
2007 et 2008 ; pour un partenaire malien « presque tous gardent des relations. Les Français écrivent 
pour avoir des nouvelles du Mali » ; pour le partenaire au Bénin « sur vingt messages quotidiens, 10 
viennent de PU et 10 viennent des anciens volontaires ».
132 Terme d’un partenaire : « on démonte certaines images : au Mali, ce n’est pas la famine ». 
133 « Maintenant, des livres, je n’en amène plus parce qu’il y en a plein et ils sont utilisés (avant, on a 
l’impression qu’ils n’ont rien et on amène tout) » - interview d’une ancienne volontaire. 
134 Réponse illustrant globalement ce positionnement : « ce que l’on découvre est la richesse 
intérieure de la population, malgré leur dénuement. Ils nous apprennent que la surconsommation et 
l’accumulation n’est pas le bonheur ».  
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- « Quand ils rentrent, ils relativisent leurs difficultés, ils n’ont pas à se plaindre. Ils 
amènent les gens à être plus patients. » 

 

A-3. UN CHANGEMENT D’ATTITUDE ET DE COMPORTEMENT GLOBAL 
A la question « 45.Suite à votre mission, avez-vous : (plusieurs réponses possibles) :  
 

- Cherché à vous informer de manière plus approfondie (ex. : consulter des livres en 
particulier, voir des expositions ou participer à des conférences en relation avec le 
milieu humanitaire) ?  

- Changé vos habitudes de consommation (ex. : commerce équitable, consommer bio, 
etc.) ? 

- Changé vos habitudes de vie (ex. : consommer moins d'électricité, prendre le vélo, 
etc.) ? » 

plus de 68% des personnes interrogées répondent par l’affirmatif à une ou plusieurs 
propositions. 
 
Plus précisément, ces effets se traduisent :  

- par un intérêt accru pour une information spécifique 
- par des changements en terme de consommation 
- par des changements en terme de mode de vie 

a) UN INTERET ACCRU POUR UNE INFORMATION SPECIFIQUE 
L’intérêt pour l’information sur les questions Nord/Sud ou plus globalement du 
développement durable est renforcé. Ainsi, 39,5% (182) des personnes nous indiquent 
« chercher à s’informer de manière plus approfondie ». 
 
En fonction des réponses plus précises, il apparaît que les sujets d’intérêt sont :  

- globalement, généraux (46 réponses) 
- sur le pays découvert (27 réponses)135 
- sur l’action humanitaire et d’aide au développement (11 réponses)136 
- sur les questions de développement137 (13) 
- sur les questions d’environnement138 (27) 

 
Cet intérêt passe par la lecture de la newsletter de PU ou par la participation à des 
manifestations locales (conférences, expositions, …) ou le visionnage de documentaires 
principalement sur la culture du pays. 

b) DES CHANGEMENTS EN TERME DE CONSOMMATION 
Par ailleurs, 39,5 % (183) des acteurs nous déclarent changer leurs habitudes de 
consommation. 

 
135 « Je garde un oeil attentif à ce qui se passe dans les pays du sud, sans action particulière pour 
autant. » ; « La bibliothèque était avant tout pour moi un lieu où je venais chercher des romans. 
Maintenant je viens y trouver également toutes sortes de livres documentaires en rapport avec le pays 
ou la destination de ma mission. ». 
136 « Beaucoup de recherches sur Internet sur le Mali, sur les ONG » ; « Beaucoup de travail 
personnel sur les questions de solidarité internationale » ; « Livres, journaux, Internet, sur le domaine 
de "l'humanitaire". 
137 « Consultation de livres sur l'éducation » ; « documentations, événements sur mon pays d'accueil 
(le Mali), sa culture et les moyens de développer son économie », … 
138 « Je lis la newsletter de Planète Urgence et suis forcément plus réceptive aux problématiques 
d'environnement des pays d'Afrique quand on en parle aux actualités, et plus particulièrement le 
Cameroun » ; 
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Plus précisément, les thématiques abordées dans la partie « précisions » de la question 
révèlent :  

- 66 réponses concernant un renforcement ou de nouveaux achats sur le commerce 
équitable (14,3% du nombre de volontaires ayant répondu) 

- 45 réponses concernent des achats bios (9,8% du nombre de volontaires ayant 
répondu) 

- 44 pour des « achats différents ». (9,7% du nombre de volontaires ayant répondu) 
 

c) DES CHANGEMENTS D’HABITUDES DE VIE 
Enfin, dans le même questionnement sur le changement de comportement suite à leur 
mission, 47,5 % (219) des acteurs nous déclarent « changer leurs habitudes de vie ». 
Plus précisément, les thématiques abordées dans la question ouverte révèlent quatre 
champs principaux (parfois plusieurs pour une même personne) liés principalement aux 
problématiques écologiques. :  

- baisse de la consommation d’énergie (85 réponses) (18,4% du nombre de volontaires ayant 
répondu) 

- économie d’eau (69 réponses) (15% du nombre de volontaires ayant répondu) 
- changement vis-à-vis des transports (57) (12,7% du nombre de volontaires ayant répondu) 
- tri des déchets (36). (7,8% du nombre de volontaires ayant répondu) 

 

A-4. DE NOUVEAUX ENGAGEMENTS EN TERME DE SOLIDARITE INTERNATIONALE 
Plus de 50% des individus questionnés déclaraient ne pas avoir d’engagement auprès d’une 
ONG ou d’une association locale avant leur départ. Parmi ceux-ci , 38,6%139 se sont 
engagés à leur retour de mission dans une structure à vocation internationale (PU et 
Ambassadeurs, autre ONG140, ...).

Au-delà, pour les individus qui étaient déjà engagés, majoritairement sous la forme de dons 
(78%141), l’expérience a parfois été aussi source d’évolution de leur engagement. 

- 43% des acteurs nous disent s’être engagés d’une nouvelle manière après leur 
expérience.  

- Parmi ceux-ci, plus d’une soixantaine de personnes nous ont précisé explicitement 
que cette expérience n’avait pas créé un nouvel engagement mais « renforcé » leurs 
habitudes (notamment en terme d’éco-gestes ou de lecture). 

 
Ce changement peut être résumé par la citation suivante : « Cela m’a permis de considérer 
autrement mon rôle dans la société : je ne veux plus me « contenter »142 de faire des dons 
pour me donner bonne conscience, je veux agir ». 
 
Ces engagements se concrétisent de différentes manières :  
 

- par un engagement avec PU 
- par un engagement associatif vers l’international 

 
139 91 réponses sur 236 à une ou plusieurs options proposées. 
140 A la question « avez-vous modifié votre idée d’engagement » , pour les 236 personnes qui n’avait 
pas d’engagement, 38 (14,4%) déclarent une « adhésion à une ONG », 30 (11,4%) déclare s’inscrire 
dans le programme des Ambasadeurs de PU, 10 (3,8%) déclarent avoir « créer leur association de 
solidarité internationale ») 
141 A la question « quelle était la forme de cet engagement », pour les individus ayant répondu « une 
ONG » à la question : avant de partir aviez vous un engagement quelconque avec ? ». 
142 les « « sont dans la citation. 
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- par un engagement professionnel sur la solidarité internationale ou le développement 
durable 

- par un engagement solidaire local 
 

a)  UN ENGAGEMENT AVEC PU 
Les indicateurs proposés par PU dans les dossiers MAEE, sont le nombre de volontaires qui 
repartent ou s’intègrent à la cellule d’Appui.143 

Ainsi, 67 %144 des individus interrogés souhaitent repartir avec Planète Urgence. 
 
D’après le questionnement réalisé par Internet, près de 34,6%145 des personnes ayant 
répondu, sont reparties au moins une fois avec PU. Notre questionnaire administré par 
Internet ne permet toutefois pas d’exclure, parmi les 65,4% restant, ceux partis récemment 
et qui repartiront l’année prochaine. On peut donc estimer entre 40 et 50% les personnes qui 
repartiront avec PU de une a plusieurs fois (quatre146 personnes ont déclaré147 être parties 
plus de 4 fois avec PU)148.

Au-delà, l’opération des Ambassadeurs de Planète Urgence attire puisque 89 personnes 
indiquent s’être inscrites à ce dispositif (toutefois, à la date du questionnaire en septembre, 
ce programme comprenait moins de personnes – environ 70 –, ce qui nous amène à 
relativiser ces réponses) ; 
 
Le réengagement avec PU est une première orientation forte pour les individus mobilisés. 
 

b) UN ENGAGEMENT ASSOCIATIF A L’INTERNATIONAL 

L’engagement associatif peut soit être lié directement à la mission ou au pays dans lequel 
l’individu a eu une expérience, soit sur un autre terrain. Il correspond soit à un engagement 
financier soit à une action plus concrète (mission ou bénévolat). 
 
L’engagement financier est le principal engagement (à près de 80%) des acteurs déjà 
engagé auprès d’une ONG avant leur départ. A la suite de la mission, certaines personnes, 
accroissent leurs dons ou développent de nouvelles pratiques notamment par le parrainage 
d’enfant (évoqué à 2 reprises parmi les réponses au questionnaire administré par Internet 149 
et à 3 reprises lors des entretiens avec d’anciens volontaires)  
 

143 Description du projet – demande MAE- 2004 – p10 et en 2007 p12: « Congés solidaires permet de 
renforcer les liens entres les différentes sociétés civiles avec lesquelles Congés solidaires coopère. 
Les indicateurs suivants permettront de vérifier le degré d’atteinte de ce résultat : Les volontaires 
acceptent de s’impliquer dans la cellule d’appui ; certains anciens volontaires acceptent de consacrer 
chaque année une partie de leur temps pour une mission ». 
144 309 réponses sur 461 réponses 
145 301 anciens volontaires sur 460 réponses déclarent n’être partis qu’une fois. 
146 Soit 1% 
147 Questionnaire administré par Internet 
148 Parfois un nouveau départ n’est pas possible en raison du turn over mis en place dans la plupart 
des entreprises et du coût que cela implique pour la personne qui souhaite partir sur financement 
personnel. 
149 « je suis resté en contact étroit avec l'ONG locale, et je parraine les études d'une fillette depuis 2 
ans, qui maintenant va au collège. » 
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Le départ en mission est aussi une concrétisation importante : ils sont ainsi 32,5%150 à 
souhaiter repartir avec une autre ONG. Parmi ces derniers, 62% (93) déclaraient ne pas 
avoir de relation avec une ONG préalablement à leur départ. Nous avons en effet identifié 
que quelques anciens volontaires sont repartis, seuls ou associés à d’autres, soit auprès des 
mêmes structures de terrain rencontrées lors du congé solidaire, soit dans des zones 
géographiques très proches.151 

Entre le financement et le départ en mission, l’adhésion à une association de solidarité 
internationale concerne 25,4% des réponses (117 sur 461) et la création, 33 acteurs nous 
déclarent, dans le questionnaire administré par Internet, avoir créé leurs associations (soit 
7%). 
 
Par ailleurs, des démarches personnelles peuvent être engagées sans se concrétiser 
directement par une association. 
 

Les modalités de ces engagements sont extrêmement diverses. 
Nous retrouvons dans le panel des réponses152 : 
 

- l’action d’urgence ou de dons directs 
o « je stocke des cartons de vêtements pour les enfants et une fois par an je 

pars avec quatre copains et quatre voitures, direction Maroc, Mauritanie, 
Sénégal, distribution en cours de route , écoles , villages et familles que l'on 
rencontre »153 

o « un projet de convoi humanitaire (alimentaire) avec les nouveaux 4x4 
distribués par mon entreprise ».154 

- une certaine réflexion vis-à-vis du don 
o certains nous ont indiqué faire attention à la collecte et l’envoi de livres, en 

fonction d’une part des différences culturelles ou des équipements identifiés 
sur place. 

 
- la création d’associations pour de l’équipement ou des réalisations concrètes : 

o création d’associations de solidarité internationale (regroupant pour certaines, 
plusieurs anciens volontaires)155 

o volonté de créer une association pour équiper en panneaux solaires une 
institution à Madagascar 

o « j'ai créé une association pour monter une école et un dispensaire » 
o « Avec d'autres volontaires, je monte un projet. » 
o « J’en ressors avec l’idée que le meilleur moyen d’aider dans cette chienlit 

internationale, c’est de participer à des chantiers ou des projets très locaux, 
avec réalisation immédiate et transfert de responsabilité rapide sur les 
locaux. » 

 

150 150 sur 461 réponses 
151 Un partenaire nous indique qu’il est au courant de ces retours, par les structures de terrain, car les 
anciens volontaires ne préviennent pas PU. 
152 Les conditions de l’évaluation ne permettent pas de préciser quantitativement les différentes 
catégories, mais les réponses transmises, soit dans les commentaires libres, soit lors des entretiens, 
permettent de pointer l’hétérogénéité de ses engagements, notamment en terme d’actions concrètes. 
153 Réponse à une question ouverte. 
154 Réponse à la question WEB « 40.Avez-vous pensé à des innovations (de toutes sortes) 
applicables à votre entreprise ? » 
155 Au Bénin, trois associations ont été identifiées : Association Urgence Bénin , Association Solidarité 
Enfants Atakora, Association Solidarité Nord Sud. 
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- l’accompagnement d‘associations déjà existantes et le renforcement en terme de 
méthodologie. 

o Un volontaire nous a indiqué avoir rejoint un comité de jumelage de son 
territoire engagé dans une coopération décentralisée en Afrique de l’Ouest, 
après être reparti lui-même à plusieurs reprises dans différents pays et a 
accompagné le nouveau président dans une démarche d’évaluation. 

 
- questionnement sur les modalités de « l’aide » 

o « La nécessité de modifier notre aide à l’égard des pays du Sud (transfert de 
compétences et non seulement financement) ». 

o « question sur la meilleure solution pour apporter un aide »Nord/Sud » : envoi 
de personnes du « Nord » sur le terrain ou embaucher directement de 
« locaux » qui ont les compétences » 

o « avoir une vision plus claire des mécanismes très complexes du 
développement es pays, des liens avec l’occident. Prendre du recul par 
rapport aux informations reçues sur le développement et le domaine 
économique et géopolitique ». 

c) UN ENGAGEMENT PROFESSIONNEL SUR LA SOLIDARITE INTERNATIONALE OU LE 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

Enfin certains volontaires, comme présenté dans le rapport 2004, ou certains que nous 
avons rencontrés, ont quitté ou souhaitent quitter leur entreprise soit pour rejoindre 
professionnellement PU, soit pour reprendre des études dans le champ de la coopération 
internationale. 
Nous avons pu identifier sur ce point une volonté (qui se traduit principalement par une 
inscription dans des mastères (développement durable, aide humanitaire, ou par une 
recherche d’informations sur les « métiers de l’humanitaire ») sans pouvoir vérifier la 
concrétisation de ces espoirs de rejoindre des ONG ou organismes internationaux. 
 
Ceci représente, dans les questions ouvertes 12 à 15 réponses soit environ 3% des individus 
ayant répondu. 
 

d) UN ENGAGEMENT SOLIDAIRE LOCAL 
Une ancienne volontaire nous a fait part d’une démarche intérieure qui l’a amené, après 
plusieurs mois, à « redécouvrir l’humain ». Cette personne s’est alors impliquée dans du 
soutien scolaire toute l’année. Elle a déclaré avoir réussi à dégager du temps, malgré son 
planning très chargé de cadre en entreprise.  
Cette expérience illustre l’engagement de 14%156 des individus qui, à leur retour, s‘engagent 
dans une association en France (non reliée à l’international). 
L’expérience de PU permet à ces individus, souvent cadres, de réfléchir et de dégager un 
temps particulier pour les autres. 
 

On peut conclure que l’expérience vécue par le volontaire dans le cadre de la mission 
avec PU est une expérience forte qui permet aux individus bénéficiaires de renforcer 
leur intérêt pour le Sud et de se découvrir une capacité à agir directement. 
 

156 A la question, pour les 236 personnes qui ne déclarent pas d’engagement avant leur départ « A 
votre retour, avez-vous modifié votre idée d’engagement », 25 (9,5%) déclarent une « adhésion à une 
association locale et 12 (4,6%) déclare un « engagement dans une association locale en France non 
reliée à l’international ». 
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Par ailleurs, grâce au congé solidaire, un déclic se produit pour plus de la moitié des 
anciens volontaires et les incite à s’engager à un titre ou un autre dans de très 
diverses actions de solidarité qui se veulent davantage concrètes et directes, plutôt 
que théoriques et politiques. 
 

B.) POUR L’ENTREPRISE 

B-1. IMPACTS PROFESSIONNELS SUR LE SALARIE PARTI EN CONGE SOLIDAIRE  

Les personnes en charge du congé solidaire dans l’entreprise, la fondation d’entreprise ou le 
comité d’entreprise qui ont été interviewées déclarent que le congé solidaire a des effets 
positifs sur le salarié qui est parti comme volontaire avec PU. 
 

- Il revient enthousiaste dans son entreprise, avec une autre façon de voir le mode de 
vie occidental et une envie de parler de ce qu’il a vécu à ses collègues de travail.  

- Les managers ressentent que le salarié parti en congé solidaire revient avec 
davantage d’autonomie, de prise de distance avec le quotidien professionnel, de 
motivation, de capacité d’adaptation, et de fierté d’appartenance à l’entreprise qui lui 
a permis de vivre cette expérience.  

 
Parallèlement, les volontaires déclarent à 75,7% être partis sur une mission sans rapport 
avec leur poste157 dans l’entreprise et à 77,4% sur une mission sans rapport avec l’activité 
de l’entreprise. Toutefois, cette moyenne est très hétérogène en fonction du type de 
mission :  

- La proportion passe à 52% pour les personnes qui partent sur le volet « formation 
d’adultes »158.

- Pour « l’appui éducatif », nous sommes à une proportion de 7%159 
- Pour les missions de protection de l’environnement, la proportion est de 5%160 

Dans les entretiens, les individus interrogés n’ont pas évoqué de capacités particulières 
acquises grâce à leur mission. Ils font en fait référence plus à un nouvel état d’esprit :  
 

- « Considérer autrement mon travail et intégrer au mieux des compétences diverses 
et de diverses cultures » 

- « Ca permet une prise de recul phénoménale ! quand il y a une montée de stress au 
bureau, on relativise en se disant qu’on ne sauve pas le monde, on vend juste de la 
lessive alors pas de quoi en faire un plat !. » 

 
Dans la mesure où les salariés partis avec PU effectuent des missions de formation et de 
transfert de compétences, ils acquièrent des compétences humaines et de savoir-être 
(capacité d’adaptation à des situations nouvelles, relativisation du stress, ouverture à 
l’autre…), plutôt que des compétences techniques et de savoir-faire. 
 

157 Question : « ��������	
��� 
�������� 

��� ���� �����
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158 103 sur 197réponses. 
159 10 sur 140 réponses 
160 6 sur 115 réponses 
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B-2. IMPACTS DU CONGE SOLIDAIRE SUR LES COLLEGUES DU VOLONTAIRE  

a) LES IMPACTS EN TERME D’EDUCATION AU DEVELOPPEMENT  
Les personnes en charge du congé solidaire dans l’entreprise, la fondation d’entreprise ou le 
comité d’entreprise qui ont été interviewées ne savent pas quels sont les impacts, en terme 
d’éducation au développement, provoqués sur les collègues des salariés partis en congé 
solidaire. 
 
Ils ne savent pas ce que les collègues retiennent de la sensibilisation (discussions 
informelles avec ses collègues immédiats, exposition de photos, conférence du volontaire, 
table d’information, interview du volontaire dans le journal internet ou l’intranet de 
l’entreprise) qui est éventuellement effectuée par le volontaire à son retour de mission. 
 
Ils ne savent pas non plus combien de collègues sont effectivement sensibilisés. Il est en 
effet difficile de mesurer combien de salariés discutent directement avec le ou les 
volontaires, combien lisent l’article du journal interne ou de la newsletter concernant la 
mission du volontaire, combien vont voir l’exposition de photos. En ce qui concerne les 
conférences, mis à part l’Oréal qui nous a parlé d’une assistance de 300 personnes lors 
d’une restitution de missions à l’heure du déjeuner, les autres partenaires interrogés parlent 
de la présence de quelques dizaines de collaborateurs lors de conférences sur le congé 
solidaire. 
Cette absence d’éléments et de données s’explique par le fait que l’EAD n’est pas un 
enjeu pour les partenaires de PU. En effet, aucun des partenaires interrogés n’a cité la 
notion d’éducation au développement ou même de sensibilisation à la solidarité 
internationale comme une motivation d’engagement en faveur du congé solidaire.  
 
Parmi les partenaires interrogés, seul le Groupe La Poste déclare vouloir renforcer l’action 
de PU en sensibilisant ses collaborateurs à la solidarité internationale. 
 
Cela dit, ce n’est pas parce que le responsable du congé solidaire au sein de l’entreprise, de 
la fondation d’entreprise ou du comité d’entreprise ne sait pas quels sont les impacts sur les 
collègues du volontaire en terme d’EAD, qu’il n’y en a pas. 
 
En effet, les volontaires qui reviennent de congé solidaire suscitent la curiosité et bénéficient 
d’une écoute particulière, car ils ont pris sur leurs congés pour donner du temps aux autres 
et sont partis dans des pays peu connus de leurs collègues. En témoignant de leur 
expérience auprès d’eux, les volontaires font entrer dans l’entreprise une certaine 
vision d’une réalité vécue par des habitants des pays en développement. Ils sont en 
mesure de faire passer des messages de tolérance, d’ouverture multiculturelle, de diversité 
dont on peut penser qu’ils sont susceptibles de provoquer une prise de conscience, un 
changement de représentation et une volonté chez certains de leurs collègues de prendre 
davantage en considération des enjeux de solidarité internationale. 
 
Afin d’évaluer l’impact de la participation au congé solidaire en termes d’EAD, un 
questionnaire a été envoyé par PU en février 2008 à l’ensemble des anciens volontaires de 
l’association. Sur les 448 réponses reçues, 71 % ont déclaré qu’ils avaient témoigné de leur 
expérience dans le cadre professionnel.  
 
Du questionnaire administré par les évaluateurs, il ressort que les volontaires parlent 
prioritairement de leur expérience avec leurs amis (90%), leur famille (86%), leurs collègues 
(84%) et leur hiérarchie (52%). Les moyennes, pour les personnes ayant répondu, 
indiquent entre 36 (pour le cadre personnel) et 54 (pour le cadre professionnel) le 
nombre de personnes à qui elles ont parlé : 
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- L’écoute est qualifiée, dans le questionnaire administré par Internet comme 
« intéressée » (63%) voir « très intéressée » (32%) et 46,5 % déclarent penser 
« avoir contribué au moins en partie, au départ d’une personne de son entourage ».

- Ceci est confirmé et relativisé en même temps par plusieurs personnes interrogées161 

En interrogeant directement les anciens volontaires, et au-delà de l’intérêt pour celui qui est 
parti « travailler sur ses congés » ou qui a « aidé les autres », un impact réel chez les 
collègues des volontaires, en terme de sensibilisation à la situation dans les pays du Sud et 
aux rapports Nord / Sud, semble difficile à démontrer. Par ailleurs, il est intéressant de noter 
que les critères de nouveaux comportements présentés par les volontaires à leurs collègues 
sont principalement la mobilisation pour partir en mission avec PU. 
 

b) LES AUTRES IMPACTS DU CONGE SOLIDAIRE SUR LES COLLEGUES DES VOLONTAIRES 

Selon les partenaires de PU interviewés, les impacts du congé solidaire constatés chez les 
collègues des volontaires dont de deux ordres : la fierté d’appartenance à l’entreprise et 
la volonté de partir en congé solidaire à leur tour.

La fierté d’appartenance à l’entreprise est une conséquence des actions de communication 
interne effectuées par les partenaires de PU sur les missions des salariés de l’entreprise 
partis en congé solidaire. En effet, même s’ils ne sont pas partis eux-mêmes, les collègues 
du ou des volontaires sont informés du fait que leur entreprise a financé ces départs et 
s’engage donc en faveur d’actions de solidarité et d’une politique de développement durable. 
 
Suite aux témoignages des salariés partis en congé solidaire, à l’intervention d’un 
représentant de PU ou à la communication effectuée par les entreprises, les 
fondations d’entreprise ou les comités d’entreprise, des collègues manifestent, à leur 
tour, le désir de partir en mission avec PU.  
 
Dans la mesure où les PME (effectifs de 1 à 500 salariés) partenaires de PU font partir un à 
deux volontaires par an ; les entreprises (de 500 à quelques milliers de salariés) partenaires 
de PU font partir un à dix volontaires par an ; et les grandes entreprises et multinationales 
(plusieurs dizaines de milliers de salariés) partenaires de PU font partir au maximum une 
soixantaine de volontaires par an, c'est environ entre 0,001 % et 2 % de l’effectif d’une 
entreprise qui part en congé solidaire. 
 
Ces données peuvent s’interpréter de deux manières.  
 
Soit le congé solidaire n’intéresse effectivement que quelques salariés dans chaque 
entreprise (sept des quinze partenaires interrogés nous ont dit que les demandes de départ 
en congé solidaire n’excédaient pas le quota que l’entreprise, la fondation d’entreprise ou le 
comité d’entreprise avait prévu).  
 
Soit beaucoup d’autres salariés souhaiteraient partir également en congé solidaire, mais : 
 

- Ils ne sont pas au courant que leur entreprise, fondation d’entreprise ou comité 
d’entreprise le propose (des partenaires interrogés ont déclaré ne pas trop faire de 
communication autour du congé solidaire de peur d’être submergés de demandes) ; 

 
161 « J’en parle dans les conversations courantes. En général, c’est très positif. Puis, plus on précise, 
plus les gens sont dubitatifs »-  « les gens sont très attentifs, intrigués, posent beaucoup de 
questions. Cela les interpelle, mais cela ne va pas plus loin. Je pensais avoir plus de retour. Pour 
l'instant, c’est du vécu, on interpelle, mais on n’accroche pas. Une fois la porte fermée, on est oublié. 
»
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- Ils savent que leur entreprise, fondation d’entreprise ou comité d’entreprise a prévu 
une enveloppe financière (non extensible) qui permet le départ en congé solidaire de 
un à 60 salariés et qu’il ne sert donc à rien de postuler ; 

- Ils postulent, mais ne sont pas retenus faute de places. 
- Leurs contraintes personnelles et familiales ne leur permettent pas de partir deux à 

trois semaines en mission dans un pays en développement, même sur leur temps de 
congés. 

 
Ainsi huit des partenaires interrogés ont signalé que les demandes de départ en congé 
solidaire étaient supérieures à l’offre proposée par chacun d’entre eux. 
 
D’après un sondage interne au Groupe La Poste, effectué en 2008 par l’Institut BVA, 17 % 
des collaborateurs du groupe (soit 50 000 personnes sur un effectif de 300 000 personnes) 
ont déclaré souhaiter partir en congé solidaire. La personne en charge du dossier au sein du 
Groupe La Poste a expliqué avoir reçu 200 candidatures en 2008, alors que 41 
collaborateurs avaient eu la possibilité de partir en congé solidaire en 2007. 
 
D’après les évaluateurs, la culture et l’histoire de l’entreprise, son activité, son rapport 
aux pays en développement, son engagement en faveur d’actions de solidarité, 
conditionnent plus ou moins l’intérêt de ses salariés pour le congé solidaire.  
 

B-3. IMPACTS DU CONGE SOLIDAIRE SUR L’ENTREPRISE  

Au-delà des impacts sur le salarié parti en mission avec PU et sur ses collègues à son 
retour, il est nécessaire d’identifier les impacts sur l’entreprise en tant que telle, dans la 
mesure où PU cherche à amener les entreprises vers la solidarité internationale et à les 
inciter à faire du congé solidaire un outil de leur responsabilité sociétale. 
 
Les partenaires de PU interrogés expliquent que le congé solidaire leur révèle un besoin 
d’engagement de leurs salariés, qu’il a des impacts positifs sur la fidélisation des salariés, 
qu’il permet de mettre en avant l’engagement sociétal de l’entreprise auprès des futurs 
candidats à l’embauche, et qu’il est un moyen d’incarner la politique de développement 
durable de l’entreprise.  
 
La situation est différente pour les comités d’entreprise dans la mesure où ils ne cherchent 
pas un avantage stratégique, étant donné que leur objectif est de favoriser une politique 
sociale en faveur des salariés de l’entreprise. Cela dit, ceci mériterait d’être nuancé pour les 
comités d’entreprise de très grandes entreprises puisque ces CE peuvent eux-mêmes 
salarier des centaines de personnes, et donc s’engager également dans une politique de 
responsabilité sociétale. 
 
Mais au-delà des avantages internes à l’entreprise qui expliquent pourquoi les 
entreprises s’engagent auprès de PU, le congé solidaire est un outil qui peut 
permettre une plus grande ouverture de l’entreprise sur les problèmes économiques, 
sociaux et environnementaux des pays en développement. 
 
Ainsi d’après le questionnaire envoyé par PU en février 2008 à l’ensemble des anciens 
volontaires de l’association, 48 % des 448 personnes ayant répondu, ont déclaré que le 
partenariat entre leur entreprise et PU contribue à faire évoluer le regard ou renforce le 
comportement de leur entreprise sur les problématiques environnementales ou sociales liées 
au développement. 
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C'est le cas pour les entreprises, les fondations d’entreprise et les comités d’entreprise qui, 
parce qu’ils ont permis à des salariés de partir en congé solidaire, décident de s’engager 
ensuite avec PU dans le financement de kits scolaires ou dans le programme de 
reforestation mis en œuvre par l’association. 
 
Parmi les quinze partenaires interrogés, une entreprise met à disposition des équipements 
voire donne des jours pour les projets de solidarité personnels de ses salariés, une autre 
continue de financer un projet au Bénin dans lequel un de ses salariés était parti en congé 
solidaire avec PU, une autre soutient l’association Agir pour le Cambodge, une autre 
propose du café équitable et des fruits biologiques à ses salariés, et une fondation s’engage 
avec l’association ECPAT aux Philippines. 
 
Cependant, l’ensemble des entreprises partenaires interrogées explique que le congé 
solidaire ne modifie pas leur stratégie de développement durable et encore moins la 
stratégie globale de l’entreprise.  
 
Ceci peut s’expliquer par le fait que les congés solidaires de deux à trois semaines effectués 
par quelques salariés, sur leur temps personnel et non sur leur temps de travail, pour une 
mission déconnectée des impacts sociaux et environnementaux de leur entreprise, n’a pas 
vocation à modifier les stratégies de l’entreprise. Il s’agit en fait pour l’entreprise, par une 
action de mécénat financier, de permettre à certains de ses salariés de mener des 
actions de solidarité internationale sur leur temps personnel.

On peut conclure que le congé solidaire mis en œuvre par PU est une démarche de 
solidarité internationale qui permet aux salariés volontaires d’acquérir un savoir-être ; 
de donner une fierté d’appartenance aux collaborateurs des entreprises qui financent 
le congé solidaire ; d’aborder avec leurs collègues certaines préoccupations vis-à-vis 
des pays en développement ; et de potentiellement inciter les entreprises, les 
fondations d’entreprise et les comités d’entreprise partenaires de PU à s’engager 
dans des actions de mécénat de solidarité internationale. 
 
Si les entreprises s’engagent en faveur du congé solidaire, c'est principalement parce 
qu’elles en tirent des avantages stratégiques (communication interne, incarnation de 
la politique de développement durable, fierté d’appartenance à une entreprise 
citoyenne…), et non pour promouvoir l’éducation au développement ou pour remettre 
en cause leur stratégie de développement durable. Néanmoins, pour certaines d’entre 
elles, le congé solidaire peut être une première étape vers un engagement en faveur 
d’autres actions de mécénat de solidarité internationale. 
 



Evaluation externe des actions d’EAD menées en direction des entreprises et des salariés d’entreprises par Planète Urgence 
Rapport final 

Ag. COOP DEC Conseil / Relations d’Utilité publique  janvier 2009 - Page 69 sur 79 

Partie 5) Recommandations 

A.) UNE STRATEGIE D’EAD A FINALISER VIS-A-VIS DES BENEFICIAIRES 
INDIVIDUELS 

A-1. QUEL OBJECTIF PEDAGOGIQUE ? 
 
PU a fortement structuré son activité de projets au Sud avec des principes d’actions précis et 
des mécanismes spécifiques. PU a notamment déterminé un ensemble de comportements 
précis qu’elle considère comme pertinents et indispensables à la réussite des missions162.

Dans la séquence de la Predep sur le réchauffement climatique, certains objectifs 
pédagogiques sont esquissés en terme de nouveaux comportements au Nord : 
 

- A nous, citoyens, d’agir: 
Par nos comportements au quotidien163 
Par notre vote  
Par nos achats 
Par nos engagements associatifs ! 

 
Dans le cadre de la séquence « formation d’adultes », PU reprend les principes du montage 
de projet en terme de formation, définissant les objectifs pédagogiques (en terme de savoir, 
de savoir faire, de savoir être), les résultats attendus et les outils pédagogiques pour amener 
les individus au point où l’on souhaite les amener. 
 

PU propose aux anciens volontaires d’être « acteurs du changement », mais comment 
décrire ce changement attendu pour pouvoir l’évaluer ? Au-delà des « éco-gestes », quelle 
responsabilité de chacun dans la situation du Sud, par son comportement quotidien PU 
souhaite interpeller et modifier ? Sans « proposer d‘idées toutes faites», il nous semble 
nécessaire164 de proposer un ensemble de possibilités d’engagements concrets en laissant 
le libre choix final aux volontaires. En effet, suite au « déclic » proposé par PU, il est de sa 
responsabilité de renforcer le cadrage proposé, en connaissant les possibilités « d’actions de 
solidarité internationale » qui peuvent être engagées par des non professionnels et être 
parfois délicates pour les populations du Sud165.

162 Eviter les « distributions sauvages de médicaments » ; une « tenue vestimentaire décente et un 
comportement correct » ; réaliser un apport en adéquation avec les cultures locales (respect des 
imaginaires dans les dons de livres pour enfants par exemple, …) ;respecter scrupuleusement les 
consignes locales et de sécurité ; … 
163 Une liste de « petits gestes » sont à consulter sur certains sites proposés dans une diapo 
suivantes :  
Les ‘petits gestes’ : www.ademe.fr www.defipourlaterre.org www.clean-auto.com  
La consommation – le commerce équitable : www.commercequitable.org 
L’engagement citoyen : www.association4d.org www.peakoil.net www.imagine-magazine.com 
164 Comme cela est préconisé dans les différents référentiels d’EAD cités en début d’évaluation. 
165 Notamment ce qui relève du don ou de l’action de financement d’équipement sans réel partenaire 
local. 



Evaluation externe des actions d’EAD menées en direction des entreprises et des salariés d’entreprises par Planète Urgence 
Rapport final 

Ag. COOP DEC Conseil / Relations d’Utilité publique  janvier 2009 - Page 70 sur 79 

Afin d’assurer un pilotage correct de leur projet d’EAD, il nous semble nécessaire, 
pour PU, de clarifier cet « objectif pédagogique » vis-à-vis des individus qui partent 
avec eux, et plus largement des autres publics sans pour autant diriger ces personnes :  
 

- Quels engagements solidaires quotidiens PU souhaite promouvoir :  
- que les volontaires au retour achètent des produits équitables dans des 

proportions bien supérieures à la moyenne des Français ne signifie pas leur 
demander d’acheter telle ou telle marque. 

- que la proportion de volontaires au retour qui adhèrent à une ONG de 
plaidoyer soit le double ou le triple des Français, ne signifie pas qu’ils doivent 
adhérer à telle ou telle association ? 

Ces deux propositions ne sont en rien limitatives. Il nous semble juste que le 
« changement de comportement » attendu par PU doit être mieux précisé. 

 
- L’engagement pérenne avec PU (du type « une mission chaque année ») n’étant pas 

une finalité de PU pour la majorité des volontaires, l’accompagnement ne doit-il pas 
faire une place plus importante à l’apprentissage des conditions et méthodes pour 
mener à terme un projet de solidarité ? Prévenir de manière plus importante les 
dérives potentielles d’anciens volontaires devenant acteurs indépendants ? 

 

Pour cela, PU pourra capitaliser les différents parcours « post-missions » pour :  
 

- cerner dans un premier temps les « comportements de solidarité internationale » qui 
apparaissent ou peuvent exister après une expérience de congé solidaire. Ceci 
pourra être réalisé par une enquête annuelle relativement simple, à partir d’un 
questionnaire assez détaillé en terme de proposition d’actions. 

- pointer les représentations induites par l’expérience de la mission et débattre des 
comportements et attitudes à valoriser et de ceux à limiter ou à faire disparaître. 

 

A-2. QUELS BENEFICIAIRES ? 
 
Les cibles de l’EAD pour PU apparaissent multiples. Il nous semble essentiel, pour assurer 
la pertinence des stratégies mises en œuvre de préciser les objectifs pédagogiques en 
fonction de trois publics particuliers que touchent, de fait, PU dans ses activités, de 
manière directe ou indirecte :

- les individus qui viennent à PU pour lesquels l’accompagnement de leur démarche 
personnelle ne doit pas s’arrêter après le rapport de mission 

- les collègues de travail du volontaire 
- l’entourage élargi du volontaire. 

 
Pour chaque public, des modalités d’interventions, d’accompagnement doivent être 
déterminés en fonction des objectifs pédagogiques qui seront différenciés (pour illustration, 
le programme des Ambassadeurs de PU n’est pas un programme vers les volontaires mais 
des volontaires vers leur entourage). Ce travail prendra notamment en compte les durées 
d’interaction possible avec ces différents acteurs. 
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A priori, PU posède une capacité d’intervention, en terme d’EAD, en particulier auprès du 
premier public, le groupe des volontaires. Il nous semble nécessaire, pour assurer un 
meilleur pilotage, de concentrer la réflexion de PU sur ce public et sans doute de décrire, en 
son sein, plusieurs catégories de bénéficiaires. Pour cela, PU pourrait être amener à 
répondre à différentes questions :  
 

- Le choix de certaines missions peut-il être réalisé à partir de l’expérience du 
volontaire et non pas uniquement par rapport à sa motivation à agir et à ses 
compétences ? :  

o de nombreux volontaires sont déjà partis dans un pays du Sud. Ce point est  
sans doute à prendre en compte dans le processus d’EAD : objectif de 
découverte de nouvelles cultures très différentes, déconstruction et 
construction de nouveaux rapports à l’autre ... 

o certains volontaires ont des missions professionnelles au Sud et agissent 
alors avec PU en « professionnels bénévoles ». Dans ce cas, la plus value de 
l’expérience vécue par PU est-elle significative en terme d’EAD ? Justifie-t-
elle l’investissement financier de PU ? 

 
- Près d’un volontaire sur deux repart ou repartira en mission : une réflexion spécifique, 

en terme de sensibilisation et d’accompagnement du volontaire doit intégrer ce fait :  
o Au niveau de la PREDEP, il semble que les personnes qui repartent 

n’assistent plus à la première journée. Ne serait-il pas possible de proposer 
une formation complémentaire ? 

o Une logique de progression, dans l’accroche et la sensibilisation des 
volontaires est-elle envisageable entre l’éco-volontariat, l’animation 
pédagogique et la formation d‘adultes ? 

o Dans le cadre d‘un projet d’EAD visant à toucher le plus de monde, le nombre 
de missions par personne peut-il être limité (selon le principe de limitation et 
de turn over instauré par certaines entreprises) ?  

 
- PU ne sélectionne pas à ce jour les volontaires en fonction d’objectifs précis d’EAD, à 

partir d’une classification propre. En fonction d‘une ambition de changement d’un 
comportement particulier, PU pourrait être amenée à déterminer des critères de 
sélection des volontaires (ou de communication spécifique pour mobiliser certains 
publics) pour atteindre un impact particulier en terme d’EAD :  

o Acteurs dans l’entreprise qui a des migrants sous sa responsabilité (directe en 
tant qu’employeur ou indirecte en tant que commanditaire à des sous-
traitants).  

o Acheteurs dans les entreprises, pour les amener à connaître les conditions 
sociales, au Sud, .... 

o …
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A-3. QUELLES ACTIVITES ? 
 

a) RENFORCER L’OBJECTIF « SOLIDARITE INTERNATIONALE DANS LEUR QUOTIDIEN » 
 
L’un des objectifs de la Predep est de « sensibiliser aux dimensions du développement 
durable et de la solidarité internationale dans leur quotidien ». Cet ancrage de la 
solidarité internationale dans le quotidien doit être beaucoup plus illustré et mis en 
pratique. 

b) DEVELOPPER UN ACCOMPAGNEMENT AU RETOUR DANS UNE VISEE D’EAD 
 
PU considère que le temps d’EAD sur les « volontaires »166 dure principalement les 14 jours 
de leur mission et quelques jours lors de la préparation de son départ.  
Le déplacement n’est que la partie visible de la relation et des projets. Les autres moments 
de préparation (avant) et d’analyse des expériences et des échanges (après) sont aussi des 
instants riches en réflexions et en apprentissages et doivent, de ce fait, être réfléchis et 
structurés en relation avec le projet éducatif de PU. 
 
Les moments de préparation, en amont ont été renforcés par PU au fil des années, 
principalement dans la phase amont de la mission. 
Le défi qu’a à relever PU aujourd’hui, est donc de faire en sorte que le volontaire de retour 
de mission, puisse mieux comprendre et intégrer l’expérience et la rencontre interculturelle 
qu’il a vécue.  
 
Pour cela, PU doit encadrer le volontaire à son retour. Ceci peut se faire par une mise en 
contact avec d’autres associations et un accompagnement dans sa démarche de 
citoyenneté par diverses propositions d’engagements (en interne à PU ou en externe afin 
d’assurer un « libre choix » éclairé). 
 
Le rapport final doit, au-delà du ressenti, comporter un questionnement qui permet au 
volontaire, à son retour, de formaliser son expérience et de gérer les interrogations qui ont 
émergé au cours de cette confrontation avec une autre réalité. Ces interrogations doivent 
porter sur ses « représentations » mais aussi sur ses comportements quotidiens. 
 
Au-delà des orientations stratégiques (le citoyen solidaire) que se doit de clarifier PU, 
l’association pourra présenter, dans un « cahier » remis à la fin de chaque mission, les 
possibilités qu’ont les anciens volontaires pour poursuivre leurs engagements. Ceci 
pourra être réalisé à partir de la capitalisation d’expériences présentées ci-dessus. 
 

c) APPUYER A LA CONSTRUCTION DU TEMOIGNAGE 

i) Identifier les portées des témoignages et les traiter différemment 
 
Le témoignage est un matériau brut. Seul il ne suffit pas à faire de l’éducation au 
développement. Il ne peut en tout cas être une fin en soi, sans quoi on ne peut pas parler de 
processus éducatif. C’est un outil intéressant et porteur de légitimité (« celui qui a vu peut 
parlé »), mais il ne suffit pas, en terme d’EAD, s’il n’est pas structuré pédagogiquement ne 
rentre pas dans un processus de formation. 
 
166 Le terme de « volontaire » traduit pour nous une difficulté à intégrer une action au-delà de la 
mission. 
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Ce n’est pas le témoignage qui fait le contenu de la démarche d’EAD : 
- si sa vocation est de mobiliser pour inciter à partir, c’est de la communication et des 

relations publiques.  
- si sa vocation est, au-delà, de questionner les comportements quotidiens167, il est 

nécessaire d’appuyer à sa construction. 
 
PU doit veiller à distinguer précisément les témoignages à visée communicationnelle 
et mobilisatrice pour participer à un congé solidaire, des interventions de 
sensibilisation et d’EAD à visée de formation à la citoyenneté. 

ii) Structurer l’accompagnement 
Des outils concernant la structuration du témoignage pourrait être proposés :  

- des exemples de témoignages construits pourraient être valorisés par PU, au-delà de 
quelques phrases qui illustrent actuellement le site. Cela pourrait se construire autour 
d’un regroupement de blogs par exemple.  

- Les témoignages sont actuellement individuels (soit oral,en réunion, soit écrit, à la fin 
de chaque rapport). Le témoignage pourrait prendre la forme d’une construction 
autour de plusieurs récits, reconstruit sur une thématique, pour produire un savoir, 
une analyse sur cette thématique. 

- Enfin, une série de fiches devrait permettre de préciser, en direction du volontaire, les 
principaux écueils à éviter : « un cahier pour la construction d’un témoignage 
efficace ». 

 

d) LE PROGRAMME AMBASSADEURS 

i) Instaure une distinction entre les ambassadeurs 
Le programme des ambassadeurs intéresse les anciens volontaires. 
 
Un premier niveau d’objectifs des ambassadeurs est de vouloir :  

- soit diffuser la connaissance sur PU pour que d’autres puissent être sensibilisés par 
un vécu similaire d’une mission avec PU  

- soit obtenir un soutien financier pour les activités initiées par PU par l’intermédiaire 
du kit scolaire, … 

 
Un second niveau d’objectif est identifié, sans être partagé par tous, qui est de vouloir 
aboutir, dans l’échange avec les personnes en France, à un « changement de 
comportement » au sein de la société sans obligatoirement que ces personnes rencontrées 
vivent l’expérience de volontariat proposée par PU. Ce changement de comportement est 
aujourd’hui diffus et peut être différent d’un ambassadeur à l’autre (untel souhaitant s’axer 
plus sur le réchauffement climatique, l’autre sur le commerce équitable, …). Quel que soit la 
qualification du changement, la démarche apparaît plus complexe, nécessite d’être plus 
précisément construite, en terme de sensibilisation. Elle peut renvoyer à des acteurs qui ont 
un bagage plus important en terme de connaissance des problématiques traitées et de 
capacités à les mettre en débats ou à les diffuser. 
 
Si nous comparons à deux extrêmes, il y a une différence importante entre les « recruteurs 
de donateurs »168 et le Team Europe169. PU devrait réfléchir à une distinction dans 

 
167 Et non pas limité aux périodes de congés 
168 Dont la fonction selon ONGConseil, l’un des acteurs importants du domaine est la suivante : 
« L’objectif est double : accroître durablement leurs ressources financières et renforcer leur légitimité 
auprès des pouvoirs publics. » - http://www.ongconseil.com/
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l’engagement des Ambassadeurs, avec des niveaux d’intervention différents, avec 
une grille de qualification particulière. Cette grille devrait lui permettre de structurer 
ensuite une série de formation spécifique et de proposer des stades d’engagement 
différents.

ii) Piloter plus précisément certaines interventions 
PU déclare actuellement laisser libre champ aux ambassadeurs pour leur intervention. De 
fait, PU pourrait être beaucoup active dans la structuration des interventions à partir de la 
structuration proposée ci-dessus.  
 
En effet :  

- avec une équipe de « conférenciers », à disposition, l’association pourrait 
structurer des campagnes : formation spécifique de ces conférenciers sur une 
thématique propre à PU ou adossée à une initiative particulière (exemples : 
les campagnes « Demain le Monde… », ou la campagne internationale « Huit 
fois Oui » portée en France par le Ministre de la Coopération.). 

- avec une équipe de « mobilisateurs » PU pourrait identifier plus aisément des 
espaces d’intervention que lesquels ensuite l’association proposera des 
conférenciers. 

 
Cette « répartition des tâches » dans l’organisation des interventions en direction du public 
doit permettre de renforcer la qualité des interventions et d’atteindre plus aisément les 
résultats envisagés en terme de changement.  
Cette structuration permettra de répondre à certaines demandes d’entreprises (cf. 
recommandations suivantes). 
 

A-4. QUELS MOYENS ? 

a) LE SUIVI 
PU s’est doté à ce jour d’un outil informatique important pour le lien entre les différentes 
parties prenantes de son projet.  
 
Cette capacité à utiliser l’informatique devrait pouvoir être mise au service du suivi précis du 
« changement » chez les volontaires. Le questionnaire proposé aux anciens volontaires au 
cours de cette évaluation a permis de faire apparaître certaines évolutions. Toutefois de 
nombreuses limites sont apparues dans son interprétation du fait d’un déficit de propositions 
pour identifier précisément les actes des volontaires.  
 
Dans une démarche d’EAD, PU devrait se saisir de ce questionnaire et le complexifier : 
décrire différents « états possibles » des volontaires avant le départ et envisager les 
évolutions après la mission. Cela aurait un double effet :  

- de formation : proposer sous forme de QCM, cela permet au volontaire de lui 
présenter la multitude des actes et attitudes possibles pour exprimer sa solidarité. 

- de réflexion pour PU : au fil du temps, une identification des impacts directs ou 
indirects des activités de PU se construit et fait ressortir de l’évolution globale, des 
points particuliers. 

 
169 Le réseau "Team Europe", rénové en 2007, compte désormais plus de 700 membres dans 25 
États membres. Juristes, universitaires, consultants ou formateurs couvrent la totalité des domaines 
d'application des politiques de l'Union dans l'ensemble des langues de travail et sont sélectionnés par 
les Représentations de la Commission dans les États membres. Il est possible d'inviter un membre du 
"Team Europe" pour animer des conférences, séminaires, débats, sessions de formation, ou y 
intervenir. http://ec.europa.eu/france/proxi/team_europe_fr.htm
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Ce point pourrait consister en un QCM abordant une centaine d’actes particuliers (organisé 
autour de champs précis– les écogestes, les pratiques d’achats équitables, les pratiques 
d’informations, les actions directes associatives ou plus globalement, sociales, …), dont la 
régularité serait questionnée (acte régulier/quotidien ; acte ponctuel, de temps en temps, et 
non systématique ; acte ponctuel et isolé ; pas d’acte). Ce questionnement afin de 
déterminer le niveau de départ et l’ancrage du changement, devrait être proposé à plusieurs 
moments :  

- à l’inscription 
- un mois après la mission 
- un an après la mission 
- trois ans après la mission. 

 

b) UNE ORGANISATION QUI FAIT UNE PLACE PLUS PRECISE A L’EAD 
L’organisation de PU doit permettre un pilotage plus précis de la démarche d’EAD. Cette 
organisation doit s’appuyer :  

- sur une expertise interne 
- sur un rôle des partenaires, mieux défini. 

i) Une expertise interne 
L’expertise en terme d’EAD à PU apparaît limitée. Les actions sont réparties entre diverses 
directions sans que cette thématique soit pilotée directement (en dehors de la coordination 
assurée par le directeur de l’association). Il semble nécessaire qu’un poste spécifique, 
différent du volet « Ambassadeurs de PU » permette de préciser et d’orienter chaque 
action dans le cadre du projet d’EAD que PU aura formalisé.

Cette expertise interne se basera sur des compétences renforcées en terme d’EAD  
- enjeux,  
- histoire,  
- méthodes pédagogiques et ingénierie de formation 
- culture générale importante 

 

ii) Le rôle mieux défini des partenaires, des délégués de PU dans les pays 
d’accueil des volontaires  

Pendant la mission, le rôle du représentant peut être amélioré pour lui donner un rôle 
plus précis dans les informations à transmettre au volontaire. Aujourd’hui il est 
disponible pour « répondre aux questions ». Certaines données peuvent sans doute être 
abordées de manière plus précise au regard de besoins non encore ressentis par le 
volontaire qui n’en ferait alors pas la demande. 
 
Dans cette perspective, un certain nombre de points concernant les compétences des 
partenaires dans le projet d’accompagnement du processus d’EAD devra être pris en 
compte dans le cadre du recrutement :  

- capacités pédagogiques 
- connaissances interculturelles pour tisser les passerelles nécessaires à l’explicitation 

des faits. 
- capacité à déconstruire les clichés et non à les renforcer 
- …
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iii) Un comité de pilotage ad hoc pour une culture de l’EAD au sein de PU 
Si l’enjeu de l’EAD traverse les différentes activités de PU, celui-ci doit pouvoir être débattu 
et approprié au sein d’une instante paritaire, entre élus et salariés de PU. L’ensemble des 
salariés devrait y participer. 
 
Cette instance devra se réunir trimestriellement afin de doter, dans un premier temps, 
l’ensemble des intervenants d’une base de connaissances communes. Elle s’articulera sur 
un questionnement régulier des termes afin de préciser leur portée et d’assurer un partage 
collectif des enjeux sous jacents. 
 

c) LE CHOIX DES MISSIONS 
Le choix des projets qui sont appuyés au Sud par PU est réalisé à partir des demandes de 
ses partenaires170.
L’affectation des missions se fait ensuite en fonction de l’adéquation entre les compétences 
du candidat et les besoins du partenaire choisi. 
 
Il peut être pertinent, en terme pédagogique, une fois précisés les orientations et les 
changements attendus par PU vis-à-vis des volontaires du Nord, de rechercher une 
adéquation entre les « besoins171 » des candidats et les « vécus » potentiels des 
missions. Cette adéquation ne remettrait pas en cause l’efficacité recherchée en terme de 
développement et de projet terrain. 
 

B.) UNE STRATEGIE D’EAD A PRECISER VIS-A-VIS DES ENTREPRISES  

B-1. UNE STRATEGIE A CONSTRUIRE 

Grâce au congé solidaire, PU fait entrer certains enjeux de la solidarité internationale dans 
les entreprises, mais l’association n’a pas construit de stratégie en ce sens.  
 
Or seule une stratégie précisant les objectifs qualitatifs (types de messages à faire passer, 
évaluation des changements de représentations, d’attitude et de comportements après la 
sensibilisation) et quantitatifs (nombres d’entreprises et de comités d’entreprise sensibilisés, 
nombre de salariés sensibilisés) permettra à PU de s’inscrire dans une démarche 
d’éducation au développement aboutie. 
 
Si PU souhaite développer sa démarche d’éducation au développement dans les 
entreprises, il nous semble que deux scénarios sont possibles : 
 

- Une démarche d’éducation au développement lié au congé solidaire à 
renforcer ; 

- Une démarche d’éducation au développement indépendante du congé 
solidaire à créer. 

 

170 Les propositions sont toutefois triées en fonction de certains principes  
171 En terme de modification de comportements attendus par PU. 
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a) UNE DEMARCHE D’EDUCATION AU DEVELOPPEMENT LIE AU CONGE SOLIDAIRE A RENFORCER 

A l’heure actuelle, PU parie sur le fait qu’un salarié parti en congé solidaire aura à cœur de 
sensibiliser ses collègues après sa mission. Si beaucoup de volontaires de PU témoignent 
en effet de leur expérience à leur retour, ce n’est pas systématique et PU ne pilote ni le 
contenu, ni la forme de cette sensibilisation. Quant au partenaire (entreprise, fondation 
d’entreprise ou comité d’entreprise), l’éducation au développement n’étant pas une 
motivation pour financer le congé solidaire, il n’a pas de vision de ce qu’il pourrait faire dans 
ce domaine. 
 
Pour que cette sensibilisation devienne une véritable démarche d’éducation au 
développement susceptible de modifier les représentations et les comportements des 
salariés et de l’entreprise en tant qu’organisation, il nous semble que PU devrait prendre 
trois mesures : 
 

- Construire un véritable module de formation destiné aux collègues du 
salarié parti en congé solidaire. Il pourrait être composé de données 
graphiques et chiffrées sur les enjeux sociaux et environnementaux dans les 
pays en développement ; d’éléments sur les acteurs (organisations 
internationales, syndicats, entreprises, associations, fondations…) agissant 
dans ces domaines ; et surtout d’actions et de gestes concrets susceptibles 
d’être menés par les citoyens au Nord. 

 
- Proposer systématiquement au partenaire ce module de formation, voire 

inclure dans la convention de partenariat l’obligation pour le partenaire 
d’encadrer et de soutenir ce temps de sensibilisation à la solidarité 
internationale effectué par le volontaire auprès de ses collègues à son retour 
de mission.  

 
- Faire animer la formation par le volontaire parti en congé solidaire, 

accompagné par un salarié, un bénévole ou un Ambassadeur de PU.
L’association pourrait être rémunérée pour le temps passé, au même titre 
qu’une structure de formation. 

 
Dans la mesure où certaines entreprises souhaitent faire connaître les enjeux du 
développement durable à leurs salariés et que PU a une bonne connaissance à la fois des 
questions environnementales (changement climatique, perte de biodiversité, problématiques 
de déforestation et de reforestation) et des réalités de terrain des pays du Sud, il nous 
semble que l’association peut rédiger un argumentaire expliquant en quoi cette 
sensibilisation des salariés au retour de congé solidaire peut être un atout pour l’entreprise.  
 
Les comités d’entreprise ayant par essence une vocation sociale, il nous semble qu’ils seront 
également intéressés par cette démarche de sensibilisation à la solidarité internationale.  
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b) UNE DEMARCHE D’EDUCATION AU DEVELOPPEMENT INDEPENDANTE DU CONGE SOLIDAIRE A 
CREER 

Etant donné la prise de conscience grandissante par l’opinion publique des enjeux liés à 
l’écologie et à la solidarité internationale, il nous semble que certains comités d’entreprise et 
entreprises pourraient être intéressés de sensibiliser les salariés à ces questions, et de faire 
appel à une ONG ayant une forte notoriété et une expertise dans ce domaine. 
 
Indépendamment du fait qu’une entreprise ou un comité d’entreprise permette à un ou 
plusieurs salariés de partir en congé solidaire, PU pourrait donc, en tant qu’ONG, proposer 
un module de formation à la solidarité internationale et au développement durable. 
 
Beaucoup d’entreprises engagées auprès de PU dans le financement de kits scolaires ou de 
la reforestation ont déjà entrepris une réflexion sur l’écologie et la solidarité internationale 
sans pour autant être impliquées dans le congé solidaire. 
 
La formation au sein de l’entreprise ou du comité d’entreprise pourrait être effectuée par un 
salarié, un bénévole ou un Ambassadeur de PU. L’association pourrait être rémunérée pour 
le temps passé, au même titre qu’une structure de formation. 
 
Libre à l’entreprise de rendre cette formation obligatoire ou facultative pour ses salariés.  
 

B-2. QUELLES ENTREPRISES, COMITES D’ENTREPRISE ET FONDATIONS D’ENTREPRISE 
SENSIBILISER EN PRIORITE ?

Etant donné le nombre d’entreprise, de comités d’entreprise et de fondations d’entreprise 
existant en France, il nous semble que PU a deux attitudes possibles à adopter : 
 
- Proposer systématiquement le module de formation aux entreprises, comités d’entreprise 
et fondations d’entreprise qui la sollicitent pour le congé solidaire ; 
- Démarcher les entreprises, comités d’entreprise et fondations d’entreprise qui affichent une 
démarche d’ouverture vis-à-vis du développement durable et de la solidarité internationale. 
 

a) PROPOSER LE MODULE DE FORMATION AUX ENTREPRISES, COMITES D’ENTREPRISE ET 
FONDATIONS D’ENTREPRISE QUI SOLLICITENT PU POUR LE CONGE SOLIDAIRE  

Actuellement, c'est un salarié, une entreprise, un comité d’entreprise ou une fondation 
d’entreprise qui sollicite PU pour partir en congé solidaire. L’association pourrait donc 
systématiquement proposer à son partenaire le module de formation au développement 
durable et à la solidarité internationale à destination des salariés. 
Dans cette configuration, PU ne cible pas telle ou telle organisation, mais s’engage dans une 
démarche de sensibilisation aboutie auprès de ses partenaires. 
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b) DEMARCHER LES ENTREPRISES, COMITES D’ENTREPRISE ET FONDATIONS D’ENTREPRISE QUI 
AFFICHENT UNE DEMARCHE D’OUVERTURE VIS-A-VIS DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE 
LA SOLIDARITE INTERNATIONALE  

Les premières organisations à démarcher sont celles qui financent les kits scolaires et la 
reforestation mis en œuvre par PU, puisqu’elles connaissent l’association et sont sensibles à 
ses actions.  
 
En pratiquant une veille sur des organisations, des associations et des événements liés à la 
thématique de la responsabilité sociale des entreprises et du mécénat, PU sera à même 
d’avoir des informations sur les entreprises, les comités d’entreprise et les fondations 
d’entreprise qui affichent une démarche d’ouverture vis-à-vis du développement durable et 
de la solidarité internationale. 
 
Une fois ces informations obtenues, PU pourra prendre contact avec elles afin de leur 
présenter son module de formation et les convaincre de le faire connaître à leurs salariés. 
 

*-*-*-*-*-*-*-*-* 
 


